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AVANT-PROPOS. 

Le présent recueil contient les documents concernant le tracé de la 
frontière entre la Pologne et la Tchécoslovaquie dans le territoire plé­
biscitaire de Spisz et d'Orawa, se rapportant en particulier à la question 
de Jaworzyna. 

La commune de Jaworzyna est située dans la partie du territoire dr. 
Spisz qui, à la suite du démémbremeut de l'Empire austro - hongTois, 
s'est trouvé être l'objet d'un litige entre ces deux Etats (Nr. 1, 2, 3). Par 
une décision du 27 septembre 1919, les Principales Puissances alliéès et 
associés ont soumis au plébiscite le sort de la Silésie de Cieszyn (Te­
schen), d'Orawa et de Spisz (Nr. 4, 5). 

La Pologne et la Tchécoslovaquie ont convenu par un acte signé 
à Spa, le 10 juillet 1920 (Nr. 6), de confier la délimitation de ces territoires 
en lieu et place du plébiscite, aux Princi1)ales Puissances alliées et asso­
ciées, qui ont chargé de ce mandat la Conférence des Ambassade1.1rs. 

Par sa décision du 28 juillet 1920 (Nr. 7, 8), la Conférence des Am­
bassadeurs a réparti les territoires plébiscitaires entre la Pologne et la 
Tchécoslovaquie, instituant en même temps une Commission de Déli.ml­
tation munie de pouvoirs étendus (Nr. 7 art. II, 10 al. III). 

Faisant usage de son mandat, la Commission de Délimitation a pro­
posé dans le secteur de la Silésie de Cicszyn et dans celui d'Orawa d'im­
portantes modifications de la frontière qui ont été approuvées par la 
Conférence des Ambassadems (Nr. 11, 12, 13, 14). Ont été atribuées, entre 
autres, à la Tchécoslovaquie, dans le territoire d'Orawa, les villages dP. 
Glod6wka et de Suchag6ra avec une importante gare de chemin de fer 
(Nr. 13, page 44, al. 8). 

Le représentant de la Pologne à la Commission de Délimitation s'est 
déclaré d'accord avec cette décision, à condition et sous ex.presse réserv,i 
que la Tchécoslovaquie fasse preuve dn même esprit de conciliation en 
ce qui concerne le secteur du Spisz englobant le territoire de Jaworzyrnt 
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(Nr. 13, page 45, al. 5). La Commission de Délimitation a pris acfo df' 
cette déclaration (Nr. 13, page 45, al. 6) et la Conférence des Ambas,m.­
cleurs a approuvé le procès verbal y relatif. Entreprenant la délimita­
tion du Spisz, la Commission de Délimitation a procédé, au cours du mois 
de mai 1921, à une inspection locale détaillée de ce territoire. Malgré cela, 
la question ne fut point discutée en séance plénière ni ne fit l'objet d't:n 
vote de la Commission de Délimitation, en raison de quoi le Commissmre 
polonais remit une protestation écrite le 21 juillet 1921 (Nr. 15). 

Simultanément avec les travaux de la Commission de Délimitation 
le gouvernement polonais s'est employé à résoudre à l'amiable le diffé­
rend de Jaworzyna, au moyen de négociations diplomatiques directes 
avec le gouvernement tchécoslovaque. 

C'est ainsi que 11accord politique signé à Prague, en date du 6 no­
vembre 1921 par :M.M. Bénès et Skirmunt, a été completé par un annexe 
dont le point B. prévoit le reglement de la question de la commune de 
Jaworzyna (:M 16) dans un délai de six mois à dater non de la ratifica­
tion du dit accord, mais de E'a signature conformément à l'entente di­
recte et amiable des deux gouvernements. 

La Commission de Délimitation s'étant enquis du cours des négo­
ciations entre la Pologne et la 'l'chécoslovaquie au sujet de Jaworzyna, 
le Président de la Conférence des ~I\J.nbassadeurs a adressé aux gouver­
nements intéressés une lettre, datée du 6 décembre 1921, qui fixait la date 
du 15 janvier 1922 comme délai imparti à ceux-ci pour aboutir à une en­
tente. (Nr. 17). Ce délai a été prolongé à deux r eprises par la Confé­
rence des Ambassadeurs à la suite d'une demande simultanée des deu-x 
gouvernements, jusqu'à la date du 6 août 1922. (:,,; 18, 19, 21, 22, 29, 30). 

L'assertion suivant laquelle la lettre du 6 décembre 1921 consti­
tuerait la clôture définitive du diffél'end, se trouve réfutée par la Con­
férence des Ambassadeurs elle-même, puisque cellè-ci est ven ne produire 
une interprétation authentiqne de ses actes dans la 110te du la novembre 
1922, dont il est fait mention plus loin. Le gouvernement tchécoslovaque 
lui-même a poursuivi après la date du 6 décembre 1~21 les négociations 
diplomatiques directes avec le gouvernement polonais, comme en té­
moigne toute une série de documents (Nr. 20, 23, 24, 25, 26, 27, 34, a5). 

Entretemps la Pologne et la Tcbécoslo';aquie n'ont. pas abouti à unP, 
entente directe. Les deux gouvernements ont bien constitué en exécu­
tion de l'annexe à l'acco-rcl de Prague du 6 novembre 1921, une commis­
sion d'experts (M 20, 23, 24, 26, 27) mais le gouvernement tchécoslo-
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vaque n'a pas consenti ù la convocation d'une réunion plénière de cetbi 
commission o,; 32, 33, 34) . 

Dans ces ouditions, le gouvernement polonais a élevé en date du 
7 août 1922, par l'interméùiaire de M. Erasme Piltz, Ministre de Pologne 
à Prague, une protestation contre l'inéxécuiion de l'accord rle Pragne 
du 6 novembre 1921. (M 34). 

An mois de sept<•mbre 1922 If' représenlanl de la Tchécoslovaquie 
auprès de la Commi sion de Délimitation a demandé ù celle-ci par écrit 
de procéder an tracé de la frontière du secteur de Jaworzyna (Nr. 3!), 
page 92, al. 4, page 94, al. 6). Suivant cet exemple à quelqu<>s jours de 
distance. le représentant de la Pologne a fait la même démarche (Nr. 36) 
à la suite de laquelle la Commis ion de Délimitation a adopté, le 25 sep-
1 embre 1922, à l'unanimité des voix de tous les représ ntants des Puib• 
:ances alliées un projet concernant la délimitation du secteur de Ja­
\\'Orzyna, ]pquel projet a été soumi · par ses soins à la Conférence de. 
Amba adeurs. (Nr. 39, 40) . 

Ce projet n'attribu à la Pologne qu'une partie du territoire de 
J av. orzyna et cède en échange à la Tchécoslovaquie le territoire de 
Kacwin et de Nieclzica. Le gouvernement polonais a accepté cette com­
pen ation à titre de compromis. Le représentant de la Tchécoslovaqm" 
qui avait pris part au vote, a proh•sté rontre le projet déjà adopté. (Nr. 39). 

La Conférence des Ambas:adeurs a renvoyé la déci. ion concernarn 
le projet précité au printemps 1923, toutefois en considération des oùjec­
tions riu gouvernement tchéroslovaque, elle a cru devoir préciser de lu 
manièrn la plus nette, la situation juridique devant laquelle elle e 
trouvait placée. La Conférence ùes Ambassaùeurs en a fait part aux 
gouvernements polonai · et tchécoslovaque par sa note du 13 novembre 
1922. ( Tr. 41) . La note constate en outre que si le traité dit ,,des frou­
tières", conclu à 8èvres le 10 août 1920 défini ·sait la frontière polono­
tchécosloYaque ùuns le secteur de Jaworzyna, ce traité n'est pas entré 
en viguem· et ne saurail par conséquent être oppo é au gouvernement 
polonais dans le litige en question. (Nr. 9, 28, 31, 37, 3 ). 

Jusqu'à présent la Conférence des Ambassadeurs n'a point pris 
de décision quant à la résolution usmentionnée de la Commi sion de 
Délimitation, bien que le gouvernement polonais et la Commission de 
Délimitation aient fait re sortir la néce sité d'une prompte décision. 
(M 42, 43, 45, 48, 49) . 

Entretemps, soit au mois de mars 1923, les autorités tchéco, lovaques 
ont appliqué un impôt sur la fortune aux biens fonciers de Jaworzyna. 
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Contre cette mesure, prise à l'égard d'un territoire litig-ieux, le gouver­
nement polonais a élévé une protestation, et son point de vue a été 
approuvé par la Conférence des Ambassadeurs qui a confirmé une fois 
de plus qu'elle considère comme litigieux le territoire de J aworzyna. 
(Nr. 44, 46, 47). 

La Conférence des Ambassadeurs n'a point pris Ie 27 juillet 1923 
de déciEion définitive au sujet de la frontière de Spisz, mais elle a de­
mandé à ce sujet l'avis du Conseil de la Société des Nations. (Nr. 50). 

Le gouvernement polonais a défini son attitude au sujet de la dé­
cision de la Conférence des Ambassadeurs du 27 juillet 1923, dans une 
note adressée au Président de la Conférence des Ambassadeurs en date 
du 21 août 1923. (M 52). 

Un mémoire, concernant la question de Jaworzyna, remis le 12 sep­
tembre 1923 au Secrétariat Général de la Société des Nations par M. Skfr­
munt, délégué polonais à ladite Société, se trouve annexé au présent 
recueil. *). 

Varsovie, le 1 octobre 1923. 

*) Les documents reproduits darn, le présent recueil sont donuns 
dans leur texte original, sans que les el'l'eurs ling;uistiques qu'elles peu­
vent contenir aient été corrigées. 
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B. 

DOCUMENTS. 





N-o 1. 
f 

Accord entre les plénipotentiaires de la Pologne et les délégués 
tchécoslovaques. 

Accorcl entre Plénipotentiaires de la Pologne: 
MM. le conUllandant d'Etat-Major cte. Wloclzimierz 'l'yszkiewicz, 
le député Dr. Jean Bednarski, 
et le Dr. Casimir Rnpert, 
et les délégués '1,chécoslovaqucs: 
1\1lv.L le lt. colonel .Arnost Hebensky et 
le capitaine Ladislas Vysusil. 

Ligne de démarcation. Pour éviter toute effusion inutile de Rang la 
Délég;ation tchécoslovaque, considérant qu'il s'agit de deux Etats slaves 
et la Délégation polonaise, considérant qu'il 'agit de deux Puissances 
alliées ont tracée provisoÎl'ement pour la Pologne en tenitoire de Spis;,; 
la ligne de démarcation suivante: Jaworzyna, côte 556 Kis Frankowa 
(Frankowa Mala) jusqu'à la côte 556 inclusivement, Gibel, inclusivement 
Kristalfalva (Re;ichwald), côte 1086, 976, Kamionka inclusivement (Koe­
vesfalva), Baerkeved (J arembina), côte 859, Kosnasz, Kis, Lynik, 
L'Eglise à .Andrzej6wka. 

Résolutions: Le tracé de ladite ligne de démarcation a pour bui 
de laisser aux délégués des deux parties la possibilité de s'accorder avec 
leurs Gouvernement respectüs et de laisser aux gouvernements polo­
nais et tchécoslovaque le temps nécessaÎl'e pour conchue un accord po­
litique, à cette fin il a été résolu: 

L'armistice entre les deux partie. commencera le 25 décembre 1918 
ii midi, et finira le 28 décembre 1918 à mi.di; ce temps écoulé l'armistice 
peut-être révoqué dans les 48 heures. La révocation pourrn avoir lieu 
seulement après le 30 décembre à midi, l'armistice cesse chaque fois 
dans les 48 heures après la remise d'une révocation 6crite. Reçn rle la­
dite révocation devra être muni de la date et de l'heure de sa remise. 
Si par suite d'un excès de zèle des commandants inférieurs un malenten­
du surgirait entre les deux parties, celui-ci ne sera pas com,idéré com ­
me une reprise des hostilités. 

3 



Réfléxions politiques des Délégués Polonai~· civils. Le représen­
tant du Gouvernement polonais, M. le Dr. Beùnarski, déclare que ladite 
ligne ne répond aucunemP.nt aux exigences ethnographiques, ne repré­
sente aucun fait accompli et l'abornement décisif des frontières est re­
mis à la décision de la Conférence de la Paix. 
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Poprad, le 24 décembre 1918, à 4 heures 30 de l'après-midi. 

Suivent les signatures. 

(-) M.ill. Arnost HEBENSKY, lt.-colonel. 
(-) Ladislas VYSUSIL, capitaine. 

(-) Wlodzimierz cte. TYSZKIEWICZ. 

(-) Dr. BEDNARSKI. 

(-) Dr. RUPERT. 



Commission Polonair-;e 
des Travaux Préparatoil'es 

au Congrès de la Paix. 

N-o 2. 

MEMOIRE 

concernant 

LA DÉLIMITATION DES FRONTIÈRES 

entl'e 

LES ETATS POLONAIS ET TCHÉCO-SLOVAQUE 

en 

SILESIE DE CIESZl'N, ORA V A ET SPISZ 

(présenté au secrétariat de la Conférence de la Paix à Paris et distribné 
aux membres de la Conférence au mois de mars 1919) 

INTRODUCTION 

L'Etat polonais et l'Etat tchéque, à la renaissance desquels nous 
assistons actuellement, devraient vivre en parfaite harmonie, pour êti·e 
à même d'opposer au germanisme un rempart inébranlable qui protége-
rait efficarnent et le monde slave et la paix U11iverselle, Les deux États 
ne pourront remplir ce devoir fondamental qui leur incombe que si les 
questions litigieuses pendantes enb·e la Pologne et la Bohême sont réso­
lues sur la base du principe rigoureusement ethnographique, d'après 
lequel les localités et territoires polonais devraient être attribués â la 
Pologne, et les localités et territoires tchéques à la Bohême. 

C'est le problème de la Silésie de Cieszyn (Teschen) qu'il importe de 
résoudre d'abord, puis celui de l'arrondissement avoisinant de Czaca, 
et enfin celui de l'Orawa et du Spisz. 

Le mémoire ci-dessous, présenté au nom des popnlations polonaise.,; 
des pays contestés, contient la discussion des questions litigieuses et 
expose les désidérata définitifs sur lesquels ni ces populations, ni la 
nation polonaise toute entière, ne pourraient céder sous aucune condition. 



Néamoins, nous avons la conscience d'envisager le difféTend non 
pas au point de vue unilatéral des intérêts poionais, mais de travailler 
à cimenter l'entente durable entre les Polonais et les Tchéques. 

COMMISSION POLITIQUE POUR LE DUCHÉ DE CIESZYN, 
L'ORAWA ET LE SPISZ. 

Président: Gustave Szura. 

délégué ùu Conseil National Polonais du Duché de Cieszyn. 
Dr Casimir Dluski, délégué cle l'Etat polonaü, à la Conférence de la 

Paix. 
Dr Joseph Buzek, professeur à l'Université de Lw6w, représentant 

ùe l'Eglise réformée de la Silésie de Oieszyn. 
Dr Casimii' Vitsch, professeur de philologie slave à l'UniversiLé 

<le Lwow. 
Antoni Sujlwwski, représentant clu Comité de Spisz-Orawa. 
Abbé Ferdinand Machay, de Jablonka (Orawa). 

CHAPI'l'.Rli; I. 

concerne les bases sur lesquelles la Pologne appuie ses revendi­
cations qnand à la Silésie de Cieszyn et notamment bases historiques 
et nationales, d'une part, et, de l'autre, l'idée démocratique et l'idée de 
justice qui exige la réparation des préjudices portés au peuple polonais 
de Silésie par le système autrichien. 

II. 

L'ORAWA E'l' LE SPISZ. 

En dehors de Czaca, la Pologne revendique encore, parmi les terri­
toires de l'Etat hongTois, la parHe nord de l'Orawa et la partie nord du 
Spisz. Les droits q_u'ont les Polonais à ces régions se basent sur des 
données: l" ethnographiques et linguistiques; 2° historiques; 3° écono­
miques et concernant les communications. 

1 ° L'élément linguistique polonais, comme élément essentiel de ces 
régions, a été reconnu par les savants tchéques ei slovaques eux-mêmes. 
Sembera et Poliwka l'ont constaté pour le nord de l'Orawa, Sembera et 
Czambel l'ont fait pour le nord du Spisz. Cet état de choses a été pleine­
ment admis, comme le prouvent les cartes tchéq_ues de Niederle (1903 et 
1909) et de Bohac-Travnicek (1913). La carte de Nitsch, ci-incluse, 
s'appuie sur ces observations et les cite en détail. 

Puisque la partie nord- ouest de la Hongrie n'a jamais appartenu 
à l'Etat tchéque, puisque d'autre part - d'accord avec le principe général 
de la liquidation tle la Hongrie-les Tchéques ne peuvent réclamer pour 
eux la Slqvaquie qu'uniquement en avançant une étroite parenté rappro-
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chant la langue tchéque et 1a langue slovaque, il n'est que pure con ·é­
quencc, ·i lei,; parties <le la Hongrie dont la population est netteme11t po­
lonaise, revienueut à la Pologne. 11 est vrai que d'après la statistique 
hongroise officielle de 1910, ce n'est q11e le district Trstena (dan l'Orawa) 
qui erait polonais (environ 17,000 Polonais), mais ceci 'explique claire­
ment par le fait qu'auparavant les autorités hongroises n'avaient jamais 
pris en con idération la langue polonai e (en 1910 elles ne l'ont fait que 
pour ce district), comme de même elles l'éliminaient entièrement de la 
Yie publique. Dans de telles conditions, la langue hongroise dans les éro­
le slovaques pouvait se répandre parmi les Polonais habitant ces pro­
vinces, d'autant plui- qu'elle était reconnuP, à l'église et admise à côté de 
la langue. Malgré tout cela, le peuple est resté polonai' clans sa langn , 
clans sa civilisation matérielle, dans ses coutumes, et de nombreux pè­
lerinages aux pardons de Ludzmierz et Kalwarja affirmaient et affir­
ment les liens religieux qui l'unissent à la Pologue. Au moment de la 
désagrégation de l'Austro-Hongrie, le nord de l'Orawa, aussi Lieu que 
le nord du Spisz, ont chaleureussernent exigé d'être réuni~ ù la Pologne; 
les deux provinces ont reçu avec enthousia me les détachements polonais 
et en ont pris congé avec regret, lorsqu'au commencemtint de janvier 
1919 les Tchéco-Slovaques occupaient provisoirement, par ordre de la 
mission civile alliée, tout le pays jusqu'aux frontières hongroises 
de 1914. 

2° Au point de vue historique, Je nortl <le l'Orawa et le nord du Spisz 
n'ont jamai · appu1·lenu il la Bohême, d'autant moi.ns iL 1111 Etat lovaque 
qui n'a jamais exi:,;lé. En présence de la I iquiùation de la Hongrie ce 
n'est que la Pologne qui peut avancer des droits historiquus, en premier 
lieu pour le Spisz. 

Le comitat d'Orawa appartenait en entier à la Pologne jusqu'au 
commencement du XIII-e siècle; lorsque, plus tard, les frontière hon­
groises se furent avancées vers le nord, elles ne dépassèrent pourtant 
pas les rivières de Biala Orawa et Orawica aux confluents de quels se 
trouvait Twardoszyn, station douanière. La partie septentrionale du 
paJ s, couverte d'une forêt vierge et faisant partie de la province de Cra­
covie, ne se 11eupla que tardiv :- ment, VP,rs le XVI-e siècle peut-être, grâce 
à une colonisation purement polonaise. Encore au XVII-e siècle les 
cartes géographiques, comme par exemple celles du ,,'I'heatrum Euro­
paeum", présentent toute la Haute-Orawa jusqu'à Twarcloszyn comme 
appartenant à la Pologne; ce n'est que postérieurement qu'elle passa 
à la Hongrie. 

Le Spisz appartenait à la Polog-ne depuis ùes temps immémoriaux. 
Selon un document de Henri IV portant la date de 1086, les frontières 
polonaises atteignaient la rivière Hornad. Les données linguistiques 
confirment ce fait: la branche orientale de la langue slovaque est au­
jourd'hui encore très proche de la languE' polonai e. Séparé de la Po­
logne dans la première moitié du X.Il-e siècle, tout le nord du Spisz y 
revient déjà en 1412 en vertu du document signé par le roi hongroi 
Sigismond et adressé au roi de Pologn~ Jagiello; ce document mettait 
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en hypothèque 13 villes allemandes du Spisz: Biaïa Spiska (Bela), Lu­
bica (Leubicz), Wierzbow (Manharsdorf), Wlachy (Walendorf), Nowa 
Wies Spiska (Neudorf), Sabota Spiska (Georgenberg), Poprad (Teu­
tschendorf), Straza (Michelsdorf), Ruskinowce (Riissdorf), Wielka (Fel­
ka), Podgrodzie Spiskie (Kirchdorf), Maciejowce (Matzdorf), Twarozua 
(Durelsdorf), et trois autres villes qui ont été polonaises depuis des 
temps immémoriaux: Lubowla, Gniazdy et Podoliniec. La somme hy­
pothécaire n'a jamais été rendue et Je Spisz est toujours resté à la Po­
logne jusqu'à la veille du premier partage, c'est-à diœ jusqu'en 1769. date 
à laquelle le gouvernement autrichien fit occuper la province sous pré­
texte de précautions à prendre contre la peste; naturellement la somme 
due ne fut point restituée à cette occasion. Le gouvernement de Marie­
Thérèse ne manqua pas d'incorporer dans la Hongrie même les trois 
communes de Podoliniec, Gniazdy et Lubowla qui, .i l'origine, n'appar­
tenaient pas au Spisz, mais - d'après un document de 1301 - à la ré­
gion polonaise de Si:i,cz. Ces trois villes n'avaient jamais été mises sur 
la même liste que les villes engagées, et même ap1·ès l'occupation du 
Spisz par l'Autriche, jusqu'en 1787, elles appa1·tenaicnt au diocèse de 
Cracovie. 

Ce n'est donc que la Pologne qui a des droits historiques incontes­
tables au nord du Spisz. Pourtant, admettant pour toute Ja frontière 
tchéco-slovaque le principe ethnographique, la Pologne n'a aucune pré­
tention à obtenir les régions habitées par une population indubitable­
ment slovaque. Ces villages slovaques sont indiqués sm· la carte selon 
les opinions du savant slovaque Czambel et du savant tchéque Niederle. 

3° La situation géographique unissait toujours le nord de l'Orawa 
et du Spisz à la Pologne; c'est cc que prouvent les relations séculaires 
entre ces deux provinces et la Pologne, et le fait de la population pri­
mitivement polonaise qui y habite jusqu'aujourd'hui. Ce ne sont que 
les Hautes-Tatras qui formaient une barrière entravant les communica­
tions entre ces pays voisins, de même qu'elles séparent stJ:ictement la 
région purement polonaise de Nowy-Targ et la région purement slo­
Yaque de Liptow. 

Les Beskides occidentaux, se trouvant à la frontière nord de la 
partie septentrionale de l'Orawa, ne la séparent point plus fortement 
de la Pologne que ne le fait la chaîne de la Magura par rapport à la 
partie méridionale de cette même province. On le voit sur le fait même 
de deux voies de communication qui unissent le nord de l'Orawa avec 
la Pologne, au nord-ouest par Zywiec et à l'est par Czarny-Dunajcc, tan­
dis qu'il n'y a qu'une voie suivant la vallée de la rivière Orawa, qui unit 
le nord et le sud de la province de l'Orawa. Géographiquement parlant, 
la partie nord de l'Orawa atteint la chaine de Magura et de Twardoszyn, 
cité plus haut. Mais la Pologne, suivant, par rapport aux Tchéques, 
exclusivement le principe ethnographique, ne revendique que la ligne 
des villages indubitablement polonais, avancés le plus loin vers le sud. 

La connexion géographique du nord du Spisz avec la Pologne est 
manifeste, vu qu'il se trouve non dans le bassin de la Theiss, mais bien 
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dans celui do la Vistnle. Par la vallée clu Poprad, il i:;e réunit aux ré­
gions essentiellement polonaises de S&cz, et c'est par cette mêm . vallée 
du Poprad que vouaient au XIII-c siècle les veemières phalanges ùes 
colons, arrivant non de la Slovaquie, mais bien de la Pologne. Le yays du 
Poprad n'a jamais été slovac1ne, ni au point de vue ethnographique, 
ni au point de vue historique, ni au point <le YlW géogTaplnrtue, _par con­
tre, à tous ces ég·ards, il a toujours été polonais. On pouvait voir, parmi 
les colons, même des Allemands, mais ou n'y Yoyait jamais de SloYauucs. 
Il est hautement caractéristique qun, dans les der11ièns dizai,w,, d'aimée:.. 
ce sont les montagnards polonais de Nowy-Targ· qui ont acquis de nou­
\'eau toute une Rérie de ces colonies allemandes: c'ei:;t ainsi qu'ils ont 
nolonisé les villages de Biala Pi Lubica, nag1.1ère allemands. 

't'ont le bassin du Poprad devrait donc appartenir à la Pologne, 
anssi ilien pour de ,:. raisons géographiques que po'ur des raison"! histo­
riques. Pourtant, l'artère principale de la voie ferrée Zylina-Koszy<'c' 
(Zsolna-Kas ·a), cl"uue haute impo1·tance pom· la 'I'chëco-Slovaquic, tr-a­
verse la haute vallée du Popracl, de Szczerba jusqu'à la ville ùe Popratl; 
prenant ce fait en considération, la Polog;ne ne revrndique pas ces ré­
gions, d'autant plns que les villages situés au-clei:;8us de la ville de Po­
prad sont slovaques. Par con1re. la Pologne doit réclamer le cours in­
férieur rlu Poprad, donc a11i:;si un morceau clL1 cornitat de Szarysz entJ:e 
Lnbowla et Or!ow, avec quatre villages slovaques: Plaw11ica. Gromosz, 
PustP Pole et Lubotynia. Cette exception unique faite ù Ja règle ethuo­
g-raphique se comprend aii,;ément. Ajoutons qu'il y a bien plus de villa­
g·es polonais dispersés . 'Ul' le tenitoire la'ts:-,é aux Slo,,ac1ucs. 

Tont en rnnonçant au cours du haut Poin-atl jusqu'à Spiska S~bota, 
la Pologne doit maintenir ses droits ù l'ancie1uie frontière nature]IP 
snivant la crête principale des Tatras jusqn'au Polski Grzebieù, de ma ­
nière que les toITents se jetant dans la Bialka appartiennent sur tou! 
Jeur cours à la Pologne. 

Cette délimitation politiqu e, se basant sur la frontière essentieUc­
meut ethnographique au point de renoncer même aux cont1·ées parlant 
des dialectes transitoires, donnerait la. seule garantie d'un accord durable 
entre la Pologne et la Tchéco-Slovaquie. 

Ainsi donc, la frontière revendiquée par la Pologne devra passer: 
1-o Dans l'Orawa, au sud cles derniers villages polonais: Erdedka, 

Klin-Zakamienne, Raboza, Chyzue, Glod6wka, Sucha-G6ra. 
2-o Dans le Spisz, par la crête principale des Tatras, non selùement 

à l'ouest de R.ysy (Meeraugenspitze) comme jusqu'à présent, mais aus:i 
à l'est, en traversant la '\Vysoka (Tatraspitze, 2.555 m.), le Gerlach 
(2.663 m.) et la vallée de Felka. an-deRsus du lac de ce nom. De là, ell e 
suivra le torrent Czerwony (Rothach) jusqu'au village de Macicjowct, 
(Matzdorf), en amont duquel elle franchira le Poprad. De là, elle pas­
sera au nord des derniers villages slovaques, Farkasowce et Dworec 
(Szepesndvarcl), puis, se dirigeant Yers le nord-est, ell,J suivra le partage 
(les eaux entre le Poprad d'une pad et le Hornad et la Tarcza de l'autre. 
La nonvelle frontière I?doinclra l'ancienne frontière de la Galicie jnste 
à l'est <le Leluch6w. 
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N-o 3. 

M. R. Dmowslâ, délé_(Jué de la Rép11blique Polonaise à la Conférence 
de la Paix à M. G. Clèmenceau, Président clu Conseil Suprêrne. 

Paris, le 15 septembre 1919. 

Monsieur le Présjùent, 

Ayant pris connaü,sance de la décision du Conseil Suprême au 
sujet du pJébiscite dans la Silésie de Teschen el dans les pays de Sp1,-.z 
et <l'Orawa la Délégation Polonaise p1·oposa à la Commission des 
Affaires Polonaises un tracé des limites du territoire d·O:·mrn, de Sptsz 
et de deux régions avoisinautes qui de,0 ait être rnmrns an pléb.iscite. 

La que,stion des frontières à tracer entre la Pologne et la Rép,1 · 
hlique tchéco - slovaque avait déjà fait l'objet des cléliberations de la 
Commission des Affaires polonaises et celle-ci élabora un projet de 
délimitation selon lequel une partie du territoire litigieux de-mit être 
attribué à la Pologne, et l'autre partie à Ja '11cl1éco-Slovaquie. 

Ayant observé chez quelque,s uns des membres de la Commission 
des Affaires polonaises la tendance à fixer les limites du territoire 
devant être soumis au plébiscite conformément aux frontières pro­
jMécs entre la Pologne et la Tchéco-Slovaquie, c'est-à-dire procédés à la 
consultation de la population unil1uement sur le territoire qui 
<l'après 1'3 projet de la Commission devait être <léfinitivement 
attribué à la Pologne. La Délégation Polonaise a l'honneur de soumcttrt; 
à l'attention du Conseil Suprême les considérations suivantes: 

1. Le principe de justice exige que tout le tcnitoire en litige soit 
soumis au plébiscite, rlonc non seulement la partie attribt1ée à la Po-. 
logne par le pro;ict de la Com1UÜ;sion, ruais aussi celle attribuée à l:i 
11chéco-Sl ovaquie. 

2. En ce quj co11cerne tout spécialement le pays do Spisz, la 
Délégation Polonaisè se permet de souligner que: 

a) dans les quatre districts de ce pays, revendiqués par la Po­
logne, (notamment dans les districts de Stara Wies, Kiez,mark, Stara 
Lubowla et une petite partie du Comitat de Szarysz, il n'y a presqnc 
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pas de Slovaques;· la population· de-ce territoire est ou purement polo­
naise ou mélangée polonaise allemande et ruthéne. 

h) Les quatres districts susnommés représentent un tout au point 
de vue éeonomique de sorte que les habitants d'une extrémité de ce 
territoire possédent des pâturages dans l'autre. 

c) . Lesdits districts sont _g·éogTaphiguement séparés du pays slo­
vaque par une chaîne de m01itagnes, enfin . 
. · i:1) _la régfon sud-est du.pays de Spisz que le projet de la Commission 
des Affaires Polonaises avait attribué à la 'rchéco-Slovaquie avait fait 
partie de l'Etat avant les partages et rentre dan!; les frontièrds histori-
ques de la Pologne. · 

Pour ces raisons les quatre districts du pays de Spisz ne pourraient 
être coupés par une ligne de frontières que si le résultat du plébiscite 
i nclîquait sa nécessité. 

Cependant tout le pays de Spisz devrait être soumis au plébiscjtc 
de la même façon . et selon les mêmes principes qui ont déterminés le 
Conseil Suprême à statuer le plébiscite dans toute la Silésie de Teschen. 

Pour appuyer les considérations ci-dessus énoncées j'ai l'honneur 
de joindre à la présente ie mémoire des représentants du pays de Spisz 
("t de l'Orawa qu'ils ont adressés aujolnd•hui à la Délégation PoJonaisP. 

Veuillez -agréer, Monsiem· le Président, l'assurance clP ma hrs lrnnlP · 
uoni'ii dPrntion . . 

(- ) Roman DMOWSKI. 

Annexe au N<:> 3. 

A la Délégation Polonaise à ia Conférence de la Paix à PARIS. 

Les professei,r Ladislas Semkowicz et abbé Ferdinand Machay, ont 
[·honneur ·de s'adresser à la Délégation Polonaise en la prianC de vouloir 
faire tous ses efforts pour_ élargir le territoire devant être soumis au 

plébiscite dans l~ pays de Spisz et de l'Orawa. 

Un congrés de délégués de Czaca, de l'Orawa et du Spisz aYa:t 
siégé le 12 et le 13 Août dernier à Zakopane Il nous a chargé de nous 
rendre à Paris pour plaider la cause de notre pays et exprimer son 
vif désir et sa ·volonté d'être réunis à la Pologne comme partie inté­
grante de l'Etat polonais reconstitué. 

Arrivés ici avant-hier nous fûmes informés que le Conseil Suprême 
des Puissances alliées et associées avait décidé de soumettre au plébisci­
te foute la Silésie de Teschen et le territoire de Spisz et d'Orawa, mais 
nous apprîmes en même temps: 

a) que ce plébiscite ne s'applique point au district de Czaca malgré 
que celui-ci faisait partie intégrale de la Silésie de Teschen jusqu'an 
commencern~nt du .19-éme_ siècle et qu'il contient une masse compacte 
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de iJopulaiion polonaise (33684 habitants polonai selon le recensement 
de HJ0O), 

b) que le plébiscite sur le territoire de Spisz ne serait effectué que 
dans Je seul distriet de Stara Wies et dans une petite partie d'n district 
dr Kiezmark. 

Allarmés par cette noL1velle, nous croyons de notre devoir le plu8, 
pressant de prier la Délégation polonaise de faire les démarches né 
1·es.-aire,; po11r ehnngE-r cette décisi0n que rions 1 r0u -.•ons déplorable et 
pen justifil•e. A l'appui de cette assertion nous nous permettons r.le 
pl'<'•srnlrr lrs considérations suivantes: 

1. Le plébiscite s'il est ai)p]iqué po,n· li,quider le différend surgit 
rntrc clenx nations et cle1u Etati; voisiu-s, doit. nécessairement être 
pf'fedué• ::;nr joute l'étendue du teniioil'c en litige. C•est a\m·s sculemeut 
<tlle la population mixte du pays pOUJTait en se pr0,pon,oant Pn faveur 
d'nne ou de l'autre partie Mcider du sort de san pays 

Si l'éC'llernent 011 aYait décidé cornrue nous l'aYo\1s entendu parler 
IP pléhiRl'.ilc ne s·appliq_uet-ait qu'au),:: tt?i:titoires jncontestabloment <'l 
pnremcni polonais, où des S!loVaqlles ne se trouvent ptesqtm pas. Par 
1·011t1·e il ,;nait <l'nnr. üijust5ce frapp·ante dé lH'- pas cons'lllter la no1'l1-
!i1·r11se population polonaise, habitant les disit iets cïe Lubowla et de 
Kiczrnark clans le Spi. z de ne pas offrir nu petit nombre d'A!iemands et 
,lr Rntliéi1C'S ,qni y habitent 11ussi IP moyen <le se prononcPr à q11pl Elnt 
Us youclt·nie1_1t a1;,par1enir. 

Si le plébiscite devait être restreint aux seuls districts de Stara Wies 
et ù nne petite partie dn district de Kiezmark entiérem(·nt rocheuse et 
pre~quc inhabitée cm livrant sans appel le reste .:lu pays habité rmr 
une popula!ion mixin mais en nrnjorité polonaise à la Tcliéco Slovaquie 
ll' but d'aniver à une délimitation éqnit..1,blr rt. a'SSm·ant une paix enl re 
lC's nations voisinC's ne pourrait être atteint. 

2. Dans Je pays de S1Jisz les Polonois laissent en dPhors dn füige 
polr-no-tchéque lP district de Sohota pour ne pas couper aux 'l'chéco­
f:lovaques lenrc; voie fel'l'ée Zulina-Ko. zyce, P~1· confrr. ils Uenneni tel'-
111e111ct1L à la po~:spssion du resie rh1 pa.y-s qui forme mi tout au point <ÎC' 
Yne ethnographique, géogra1ihique :et économiqne et qui ne ..am·ait être 
divisé parmi deux Etats. 

D«:> plu., c-r pays e. t l1istoriq11erneni; polonais. 
ÂYant le 11rC'rnier partage de la. Pologne la tenc op Spi,sz formait 

1me partie i11légninl0 de la Pologne, èllP l'St restée polollaise jusqn'a no, 
jours. Même les savants tchéri ne8 co11J1ne Niecle'l.'le et 1,lovaeiues comme 
Czam11el l'L MilHik avorwni. (Jll(\ lrs disirids clP Lubowla et de Kiezmark 
soni liabiié;;; en rna:juriié par une popnlatio1:1 pl'Lr<>men't polonais<'. 
D'après une statistique de l'année 1900; sni.' -34.2-81 habi.i.anis clans ces 
rkux distrie1s ou comptait 20.640 PolonaiR. Aetuel1ement les choses u'out 
pns changé. La population e t. 0'11 pnrPme11l. pol'on:üse ali. point <le vue 
dl111og-1.t1Jliiquc ou désireuse• awlPl'luW<.>nt d-c s'm1lr it la. Pologne: et la 
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mei lleure preuYe est qu'elle fuie dans les rnonlag11c · pour échapper 
11. l'eurôil'ml'ut clans l'armée t<:hé,que et quelle offre ses services ù la 
Pologue. 

Le plél.>ümHe Jevrait clone s'étendre sur toute l'étendue rJe ce terri­
toire YOir les trois ilistrict · clc- Stara Wie{;- Stara Lulwwla et de Kies­
mark et une 1wlite partie th1 Comitat de Szarycz. 

C'est eu se basant sm· ces faits et en :remplissant notre mandat que 
nous avons l'honneur de nous adresser à la Délégation Polonaise, n la 
priant de soumettre au Conseil Suprême la prière d'étendre le plé­
hi ·cite a11 si sur les Jistricts Czaca. et dans le Spi ·z, sur ceux de Ln­
howla et de Kierzmark, üaus les limites établies snr les cartes présen­
tées par la Délégation Polouaise. 

Paris, le 14 septembre 1919. 

(-) Wladyslaw SEMKOWJCZ. 

{-) Abbé Ferdynancl MACHAY. 
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N-o 4. 

Décision du Con:seil Suvrême att sujet cln vlébiscite dons le territoire 
de la Silésie cle Tesehen, du Spisz et de l'Orciwa. 

LICS E'l1A'I1S-UNIS D'AMÉRIQUE, l'E1IPIRE BRITANNIQUE, lu 
IPRA CE, L'ITALlF, et le JAPON, Principales Puissances alliées et 

associées, 

Soucieux de placer le cluché de Tesehen et les territoires de Spisz et 
cl'Orawa, tels qu'ils sont délimités ci-aprés, sous une souveraineté con­
f orme au voeux des habitants; Ont résolu cl':y procéder à une consultation 
populaire présentant toutes les garanties nécessaires de loJJauté et de sin-

cérité. 

Et ont décidé ce qui suit: 

1. 

Dans le territoire constituant au 1-er avril 1914 le duché de Teschen 
et dans les territoires de Spisz et d'Ornwa, tel.s qu'ils sont délimités ci­
après, les habitants seront appelés à désig·ner par voie de suffrage s'il;; 
désirent êtl'C rattaché!::i it la Pologne ou à l'Etat tchéco-slovaque. 

1. Région de Spisz. 
a) rroutes les communes du district politique de Starawies (Sze­

pesofalu ou Altendorf) . 
b) Les communes de la partie du district de Kesmark (Kiezmark) 

(Jtü se trouvent au No1·d-ouest de la ligne de partage tles eaux 
entre les bassins de la Dunajec et du Popracl, y compris les com­
munes dont le territoire est traversé par cetti~ ligne. 

2. Région d'Ora wa. 
Toutes les communes des districts politiques de 'l'rsztana ('l'rzciana) 

et de Nameszto (Namiestow). 
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2,._ 

Les territoires visés au ~ 1. seront sous l'autorité d'une Co1mnission 
internationale charg·ée d'en assurer provisoirement l'administration im­
partiale et d'y organiser le plébiscite. 

Ces territoires, à la date fixée par la Commission, seront évacL1és 
par les troupes polonaises et tchéco-,slovaques qui s'y trouveraient et 
seront occupés, en tout on on pm·tie, par les troupes des P .rincipales 
Puissances alliées et asociées. 

La Commission aura son si.èg-e à ':Peschen et sera composée des Prin­
cipales Puissances Alliées et Associées à raison d'un représentant par 
Puissance. ..-... .,.,..,,... - "..' · 

Ces déci ions sont prises à la majorité des voix, celle du Président 
qu'elle nommera étant prépondérante en cas de partage. 

Les g-ouveTnemenis polonais et tcbéco-slovaque Bo1it priés de dé­
sig-ner chacun un représentant à titre consultatif auprès de cette Com­
mission. - ,,~ 

La Commission aura plein pouvoir pour statuer sur toutes les ques­
tions auxquelles l'exécution do la présente décision pourra donner lieu. 
Elle se fera assister de consrrncrs techniques choisis par elle parmi 
la population locale. 

3. 

La Commi ·sion aura ions les pouvoirs nécessaires pour lui per­
mettre d'assurer le maintien de l'ordre public et l'administration ré­
gulière du pay . Elle dis1 osera, à cet effet, des troupes d'occupation et, 
si elle le jug-e utile, d'une police recrutée parmi les hâbitants ol'ig-inaires 
du pays. - - '·,, ""i~,,?,,1 

Il sera de la compétence de la Commission d'interp1·éter elle même 
les pouvoirs qui lui sont ainsi confiés et de déterminer dans quelle me­
sure eHe les exercera et dans quelles mesures ces pouvoirs· sel'ont lais.-és 
aux mains des autorités locales existantes. 

4. 

La Commission organisera le plébiscite en se conformant aux clis­
JJOsitions de la pr•seute décision et y fera procéder clans le plus bref 
délai possible, et en tout cas, clans un délai maximum de 3 mois aprè ,;, 
la notification de la présente décision, ttlle qu'elle est prévue à l'art. 9. 

Elle devra prendre toutes les mesures propres à assurer la liberté. 
la sincérité et Ir secret du vote. Elle pourra notamment prononcer 
l'expulsion de tout agitateur ou de toute personne qlli aura, d'une façon 
ouelconque, tenté tle fau , sp1· le résultat clt1 plébiscite par des manoeuvres 
de corruption ou cl'inth1ti.cl11tion. 

5. 

Le droit de su.ffrag-e sera accordé ù toutes personnes, sans distinc­
tion de sexe; satisfaisant aine conditions suivantes: 
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a) Avoir eu , ingt aus révolus au 1-cr jauvier 191n; 
b) Avoir son domicile on l'indigénat (IIeiruaisrecht) dans la région 

soumise au plébiscite, depuis une date antérieure au l-01;· 

août 1914; 

Les personnes exerça.nt une fonction publique ou ayant, c0mme 
fonctionnaire, acquis l'indigénat, ne seront })as admises à voter. 

Le:;; pen;onnes condamnées pour délit. politique antérieurement au 
3 novembre 1918 pourront être mises à même d'exercer leur droit de vote. 

Chacnn votera clans la commune où il est domicilié ou dans laquelle 
il a l'indigénat. 

Le résultat du vote sera déte!·mi11é 11ar commune, cl'apTès la majorité 
des votes dans chaque commune. 

6. 

A la clôture du vote, le nombi-e des voix dans chat1ue commune sera 
commuiüqué par la Commission aux Principales Puissances alliées et 
associées, en même temps qu·un rapport détaillé sur les opérations du 
vote et qu'une proposition sur le tracé qui devrait être adopté comme 
[rnntière entre la Pologne et l'État tchéco-slovaque, en tenant compie 
cln voeu exprimé par les habitants ainsi que la situation géographique 
rt économiqne des localités. 

La Commission dev1·a. eu outre faire connaître aux Principales 
Puissances alliées et associée:;; les termes, dans lesquels un accord éco­
nomique entre la Pologne et l'État tchéro-slovaqu,~ devrait désormais 
a1,surer à ces deux paj-s les communications et la fourniture du charbon 
an mieux de leurs intérêts respectifs. 

7. ,· 

Anssitùl, que la ligne frontière aura été fixée par les Principalei; 
Puissances alliées et associées, celles-ci notifieront à la Pologne ou 
i1 l'É(ai tchéco-sloY::ique, selou le cas, que lems autorités ont à prendre 
l',tdminisfrntion du territoire qui serait recomrn comme devant être po­
lo1rnis ou tchéco-slovaque; les dites antorités devront y procéder dans ]r 
courant du mois qui uivl'a cette notification, de la u•.anière prescritl­
par les Principales Pujssances alliées et a;;sociécs. 

Dès que l'adminisirniiou du pays aurn été ai11~i a.-surée par Je. 
autorités polonaises ou tchéco-slovaques, selon le cas, le,; pouvoirs de la 
Commission prendront fin. 

8. 

Les frais de l'armée d'occupation et les dépenses de la Commission, 
but pour son fonctionnement que pour l'administration de la zone, 
seront supportés IJaJ' la Pologne et l'État tchéco-slovaque proportionnel ­
lement à l'étendue des tcnitoües qui, à la suite du plébiscite seront 
reconnus comme devant être placés sous la souveraineté polonaise ou 
tchéco-slovaque; la répartitiou en sera faite par la Commission. 
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Jll. 1. J. Paderewski, présicle11t cln Con.se il des Jl1 inistres, 111 inistre des 
Affaires étrcwgères et cléléau1 de lr1 Ré1mblique Polonaise à la Confé­

rrnce de 1a Paix .à JJ,f, Georges Clémencccw, Président de la Conférence 
cle la Paix. 

Paris, le 7 octobl'e 1919. 

Monsieur le Président, 

Les Pl'incipale1:1 Puissnnccs alliée:,; et a:,;:,;ociées, soucieuses de 1ilacer 
les territoires de Spisz et Orawa sous mie souveraineté conforme au~ 
yoeux des habitants ouL ré:,;olu d'y lJl'océcler à une consultation popu­
laire, présentaut toutes les garauties nécessaires cle la loyauté et de 
sincérité. Le texte du docmncnt qui coutient cette résolution avertit 
en même 1.ernps les intéressés que senls les Jiallitanls du district poll­
tiquc de Stara-Wies (Szcpeso lélin ou Alteudod) et de quelques comnrn­
ncs du district de Kcsmark seront appelés à désig·ner par voie Lle 
suffrnges s'ils désirent être nittachés à la Pologne ou à l'État Tchéco­
Slova,quc. 

Obéissant au devoir difficile qui m'incombe clc défenche les intérêts 
de mes compafriotcs, je m'emp1.·csse de porter très resnectuensement 
ù votre connaissancr, lVIonsicur le Président, que celte décision cause 
nne douloureuse surpri_,c 11011 seulement aux habitanis clu territoire de 
Spisz (les districts de Stara-Lnbôwla et de Kesmark), mais à la nation 
toute entière. La Diète de Pologue s'en est fort émue. A en juger 
d'après les lettres et télégrammes de protestation qui me parviennent, 
l'émoi est très grand et des troubles sérieux sout ù craindre. 

Le territoire de Spisz, revendiqué par la Pologne n'a rien et n'a ja­
mais rien eu de commun avec l'État tchéco-slovaque. Depuis les temps 
les plus reculés partie intégrale de l'ancienne République de Pologne, 
il lui a appartenu jusqu'au moment de l'occupation autrichienne en 1769. 

Il n'y a point de Czcchs et presque pas de Slovaques dans ce pays. 
Sur les 31 communes qui le composent, 18 sont purement polonaise::;, 
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8 (petites ville:, et bourgades) allemauo-polonai:,cs, et 5 ruLltouo-polo­
uaiscs. 

Eu dehors du district rle Stara-vVies, soumis au plébiscite u11c forte 
majorité polonaise se trouve encore, selon le recensement de 1900, dans 
les deux clü,tricts suivants: 

1) Sta:ra Lubowla. 
Populatiou totale 10737, 
Polonais 7253. 

2) Kesmark, 
Population totale 23344, 
Polonais 13377. 

Cc n'est doue pas le passé sen], mais le présent, l'acLnalité, la vie 
même qui donnent aux Polonais le courage et le droit de faire appel 
à votre générosité, :Monsieur le Président, et de vous rn·ier rle bien Yon­
loir modifier la déci:,iou du Conseil Suprême, eu étendant le privilége 
tln plébiscilc, accordé au district de Stara-Wies, sur les districts polo­
nais de Stara Lu,bowla et de Kesmark. 

Vu la situation extrêmement difficile de mon pays, YU l'~taL d'espl'iL 
de sa populaLiou, qui a déjà tant souffert et tant enduré, je n'hésite pa ·, 
Monsieur le Président, ù vous assurnr qu'une pareille modification SC'-­

rait indispensable pour Je Gonvernement que j'ai l'honneur de présider. 
Je me> rends bien compte que ma démarnhe peut paraitre tardive, 

mais ce n'est qne tardivement, pai' ha ard et par une tierce pers~nne 
que j'ai appris la décision du Conseil Suprême du 27 septembre. Lc>s 
pâtres montagnards, et les humbles laboureurs de Spü,z qui me poussent 
à écrire ces lignes, sont d'avis qu'il n'est jamais trop i arcl demander 
justice. 

Je von· vrie, l\lonsieur le Président, de bien Yo11loir trouver ici 
l'expression renouvelée de mes sentiments respectueux et dévoués. 

(-) I. J. PADEREWSKI. 
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N-o 6. 

Déclaration d<'s clélé.gués de Polo.<111e rt des délégués de 'l'eliécoûol'at/llÏI 
à fo Confércnt:c de 'pa co11ccrna11t la qucslion clc la Silésie de Tcsclten 

clu Spisz ('f cle l'Ornn•a. 

Hpa, le 10 juillrt 1!)20. 

l)pl)ui.s dix huit mois une lutt1• âpn• :,;(• pounmit l'll Sil~sic d • Te­
schen entre les deux 11atio11s. CPtlr lutte <licl<'e, il est vrai, J>at· des senti­
ments J>atriotiq urs cl'u II cfilé ei (]p l'an 1 n• a été sou \'Pli t rnenée par des 
moyens rcgrettablrs. Dt>s Yioh•11ccs out été co1urni-;t>s, ilrs accusa1 ions 
ont· été laucées, de;, 111cnaces out ét; vrodig-u{· •s. 

Kons rcg-rrUons JJ1"01'onde111eut tom; Je,- abus cu1111uis et au nom de 
nos Gouven1cn1enü; r1•,-péctifs, uou-; eug-ng-!'011s à JJrendrn inrn1édiutc•­
mc11t les 111esnres uécc•ssaires pour <1ue cc•1 état des choses cesse rupidc­
meut pour que les réla1io11;; JJacilïques et amicales nonnale.· dans Je tcr­
ritoirn plébiscitaire 1n1issPnt êt1·p r<•1ahlics p{ ]Jour ltne tout ceux qui 
ont souHert cn1 ont été atl.eints pur les procéùes illicites pendant. la cam -
11ag-ue pléliisl'it.ain• puissl'ni ê1rc d'nn co111111nn accord entre les dP11x 
Gouvenu•rnen(s eqniiahlt•111ent tlcdornu1ag-és. 

Les dP11x GouvcrnP1ne11b l'ero11t appPI il la 1wpnlation des deux pa~·s 
d J)articu I iè1·rme11( ù CPI IL• dC's tPrritoires c·o11 (estés <'il lrs inYitaut a 11 

calme et à la hienveil lallCC mutuelle. 
On a essayé de régler le JJroblèrne de la Hilésie de 'J'eschcn de Spis:r. 

,,t cl'OraYa par le plébiscite d'abord. ou a proposé l'arbitrage ensuite. 
Malhe1treuse111cnt, ni l'un, 11i l'autre prnredé ne paraissait pouvoir 
aboutir ù temps et ne faisai( qu'exciter les e ·prits plutôt <tne de le;, 
calmer. 

Dans ces c011ditions, les Délégués ;.:uussig11és, ayant pris connaiH 
sancp de la décision des Alliés ile repre11cln> le li1.ig·e Tcbéco-PolonaiH r11 
l<'lll'H maip;.:, se s011t ré11uis it Spa c(, après s'é(J e longuement cntretem1f' 
nnt décidé d'accepter le réglernrnt délïnitif cln litige JJUI' li>s Puissan ­
crs \ lliét•s. Pm· conséquent, ils cousent.eut au noni de leurs Gouvcrnr­
ments respectifs ?t ec qm• le plébiscite dt• 'l'cschcn, de S11isz. Pt d'OraYa 
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soi1. snspr1Hltt rt ù cc qnr 1 ., Pui8sat1ce.· Alliées, aprè. aYoir entendu lei­
rll'ux pariics, prennent les mesures nécéssail'~s ponr rég·le1· clMi11itive-
111e11L le litig·<'. 

Lc>s deux go11vrr11ements (chéco-slontquc et polonais s'engagent 
ù cxecuter loyalement la décision qui . urvicndl'a. 

Lr. Délégués des deux Gom·erncmcnts expriment leur conviction 
c111e le Con ·cil Suprême, g-uidé par le sentiment de .ins!ice et d'éqnite 
saura tenir compte des Yéritabl s intérêts des deux 11uiiûns soe111·s. IJ:.. 
ronsidèrcnL le rnornrnt de la signature de cette tlé~laration comme 1 
poiut de départ. de. nouYellcs rélations Yrnirnent col'dialcs et arnicalrti 
t•ntrc la Pologne eL Ir. 'J'chéeo-Sloniquie. 

Signé ù Spa, Je 10 juillrt 1920. 

.:\ 11 110!11 dn G011n•1·11emrnt dr la 
Ht>p11hliq11r Polonais<' 

(- ) W. GRABSKI. 

• 

An nom cht Gonv1•1 ncmrn!. <11, la 
Hf.pu hliq 1w 'l\•!Jcico-SloY:llJHe 

( - ) M. FJ. RE.VÈS. 
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N-o 7. 

La rlécfsion de la Conf értncc des Ambassadrurs concernant fr varfagp 
du territoire J)lébis<'i/ail'e. 

Lrs Étnts- Unis cl'Amériqur, l'Empire Britannique, la Frnnçe, l'ltrrlie 
· et le .Tapon, 

Principales Piiis.wmces alliées et associées. 

Ayant. par nne Décision en date à Paris du 27 septembre 1919, ié­
solu de ponrvoir au statut politique de l'ancien duché de Teschcn et des 
tcniioircH d'Orava et de Spisz en y foi ant procéder à une consn11.ation 
populaire présentant les garanties nécessaires de loyauté et de sincé­
rité. 

MaiR, considérant que les mesures prises en exécution de cette 
Décision pour permettre de réaliser cette consultation populaire dans 
les conditions ci-dessus rappelées, sont restées sans résultat; 

Considérant qu'il y a, dans l'intérêt de la paix générale, une néceR­
sHé urgente a régler le sort de ces territoires; 

Con, idérant que le gouvernement de la Pologne et de la Tchéco­
Slovaqu ie ont déclaré, par acte en date à Spa du 10 juillet 1920, aceeptant 
que leur, frontières respéctives dans lesdits territoires soient détermi­
nées par les Principales Puissances alliées et associées. 

Ont chargé la Conférence des Ambassadeurs du rég'lement de cette 
question. 

En conséquence, la Conférence ,des Ambassadeurs a décidé ce qui 
snit: 

Article I. 

Les limites de Ja souveraineté de la Pologne et de la 'l'chéco-SloYa­
quie sur l'ancien dnclté de Teschen et sur les territoires d'Orava et de 
Spisz seront fixées, par une frontière, déterminée comme il snit (voir 
les cartes ci annexées): 

1-o. Dans la Tég·ion de 'l'cschen: suit le tracé de la frontière clans 
ia région de 'Icschen. 
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2-o. Dans la région d'Orava: 
A 11artir d'un point situé environ 1 kilomètre et ·demi à l'Est de 

la côte 1725 (Babia G6ra) s1u l'ancienne frontière entre la Hongrie et la 
Galicie et j11squ'à un point sur le cours supérieur de la Lipnica immé­
diatement à l'Ouest de la côte 843: 

une ligne à déterminer SUl' le terrain, passant par la côte 924: 
de là, jusqu'à un point situé à 200 mêtres environ au Sud-Est du 

confluant de la Lipnica et de la rivière venant de Privarovka: 
le cours de la Lipnica; 
de là, jusqu'au confluenl de la rivière Clüsna et de la Fekete Arve 

(Schwarze Arva): 
une ligne à déterminer sur le terrain passant par les côtes 758 (1 ki­

lomètre environ à l'Oitest de ln Lipnica), 798, 766, 61ï (à proximité de la 
route N ameszto-J ablonka) ; 

ùe -là, vel'S le Snd-Est et jusqu'à un pofot à déterminer sur la Ohizne, 
ù deux kilomètres environ du Nord-Onest du pont cle Olüzne sur la ronte 
cle Trszteua à Jablonka; 

le cours de la Ohizne vers l'amont; 
: .. ~le là~ vers le Sud-One. t et jusqu'à nn point à choisir sur la .Te­
les~ta Vodà à 1 l<ilomètre 0t demi environ au NoTCl, tle la côte 654; 

une Jig·ne à cléi.ermi.ner sur le terrain pasfmnt par la côte 659; 
de la, vel's le Sud-E,;t et jusqu'à un point sur la Jelesna Voda situé 

ù environ 1 kilomètre à l'Ouest de 1Dadowkn (approximativement sur la 
·I igue joignant les côtes 754 et 7 40); 

le cours de la Jelesna Voda vers l'amont; 
de là, vers Je Suù-Est et jusqu'à un point sue l'ancienne frontière 

entre la Galicie et la Hongrie ·itué à 1 kilomètre enYiron au nord de la 
c.ôte 1230 (Magtll'a); 

.une ligne à déterminer sur le . trrraiu passant par les côtes 62, 919 
(Bucinka), 955, 967 (Bucnik). 

3-o. Dans l::i. région de Spisz: 
A partir d'nn poiut de l'ancienne frontière entte la Galicj e et la 

Hongrie sitné sur la rivière tle Bialka à 500 mêtros environ à l'Est du vil­
lage de Brzeg-i, dans Ja direction générale Nord - Est jusqn'an point 
de la môme frontière situé à proximité de la côte 487 snr la route ' dE' 
Czorsztyn a Szepesofalu; 

nue ligne ù déterminer s1u le terrain passant par la côte 1011 (Bria­
Vrch), 909, 956 (Thl&lorovka), 607 (sur la rivière passant à Szentmiudszeni 
à deux kilomètres environ au Snd de cette localité), 873 (2 kilomètres 
Nord-Est de Nagifrankvagasa), et vers le Nord par los côtes 751, 540. 

Eu con.·équence les États-Unis d'Amérique, l'Empire Britannique. 
Ja France, l'Italie et le Japon décident et déclarent par les présentes qu'ù 
dater de cc jour, la souveraineté de la Pologne et la souveraineté de la 
'fchéco-Slovaquie, respectivement, s'entendront sur les territoires situé:,; 
de part et fautre de la ligne frontière ci-dessus décrit,e. 
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Articlt> II. 

no Cornmi,;sion de llélimitatio•1 composée d'11n 1·eprésenlant tic 
cliacune des Principales Pui,;sances alliérs ei associées, atmü que d la 
Pologne et de la Tchéco- loYaqnie s ra corn,tHuéc cla1;s 1,, mois qui ·ui­
,Ta la présente DéciHion pour tracer snr place la li.gne frontière ci-cles­
srn; décrite. 

Les décisions ~le cette Commission, obligatoires pour le. parties in­
tnrcssées, seront pi·ü,es it la majorité des Yoix, la Yoix du Président étau! 
prépondérante eu cas de partage. 

La Commission aura 1ont pouvoir pour propos,'r ù la Conférencu 
d s Arn bas. aclent·s le: rnodil'i.cations qui lui paraitraient ju lifiéPs J)ar 
les intérêts dPs J>a l'ticuliers ou des comm n nau1éR daus le ,·oisinag, de la 
lig·ne frontière, et e11 touant compte des ci1·eonstaner>s local :, spicialcs. 

Les frais de ladite CornrniRsion seront supportés moitié par la Po­
gne et moitié par la 'I'cbéco-Slovaquie. 

Article TIT. 

traite cle l'Acquisiiion de Nationalité polonaise et tchéco. lova(]t1(; 
dans l'ancien territoire du duché de 'l'eschen, d'Orava et de Spisz, ainsi 
q nr c]p l'option. 

Article IV. 

trnit<' cl(' l'ir('sponsai,ililé Ùefl habi!nnls <l<' l'ancien dnclié de 'l'e­
sehen ri des ienitoil'Ps d'OraYa et cl Spi,;z nom· l'aHit.ucle politiqUt.• 
quïls adoptai<•ni depuis le 28 juillPt 1!Jl4. 

Article V. 

c·onccrne les charges financière . cle l'ancienne :Monarchie Ansfro­
HongToisP il sllJ>JJOrÜ'r par la Polog-ue et la 'l'chécoslovaquie en raison 
dP l'acquü,Hion des tt11Tiioil'es srn,menti01111éeR. 

Al'ticle VI. 

Ll'aitP de la reconnaisimnce tles droitR réels, concessions pl'ivilègcs 
de. t'xislant sur les teni.toires cle l'ancien duché de Tcschen ot1 des 
1en•itofres d'Orava et de Spisz. 

Article VIL 

t 1·aite de la Con wut ion particulière enl re la Pologne et la 'l'cliéco­
slovaquie 8Ur les foul'nitures récipl'oques de ces deux pays en charlio11 
l't eu naphte. 

Article VIII. 

,·oncc•r1t<' les facilités de lramüt au trafic 1>0lonais d'une mamere 
générait' et en JJai·ticnlier sur la Yoie fenéc· Oderberg-Pelrovitz. 
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Article IX. 

'i'outes autre question·, financière8, judiciail'es ou administrativeB 
feront l'objet d'arrangements 11artieuliers entre la Polog-ue et la Tehéco­
Slovaquie, suivant les vrincipc.- adoptés dans les Traités de paix avec 
l'Autriche et la Hong-rie, les pl'incipales Puissances alliées et assocciée:,; 
se réservaut d'intervenir, s'il y a lieu, en cas de désaccord pour en 
faciliter Je réglement. 

:b~ait à Pa1·is, le vingt-huit jnillet mil neuf cent vi ng-t. 

(-) DERBY. 
(-) Jules C.r1.MBOX. 
(-) BONIN. 
(-) K. MATSUI. 

Les Réprésentants soussignés, dument autorisés, du gouvernement 
r•olonais et du gouvernement tchSco-slovaque expriment par les pré­
~entes, corrformément à leur déclar:1tion du 10 juilld 1320, la compléte 
acceptation par leurs Gouvernements respectifs des dispositions qui 
précedent . 

.FuH ù Patis, le ,·ing·l-hnit juillf't mil neuf cent vingt. 

(-) 1. J. PADEREWSKI. 
(-) Dr. Edi•ard BÈNÉS. 

25 



N-o 8. 

M. I. J. Paderewski â M. A. lll illcnmcl, 1Jrésideni de la Conférence 
de la Palx. 

Pal'is, le ::JO juillei 192(\ 

Monsieur le Président, 

L'accord enti e le gouvernem•')lJt polonais et Lchéco-slovaqu(• 11t• 

porte nullement sur les détails du rég·Jemcnt ùéfinitif et ne mentionne 
aucune ligne frontière. 

Conch1 le jom· ou le Conseil Supi·êrne ,,a récommamlé que la Confé­
rence des Ambassadeurs prenne l'initiative d'une décision qui n'a pu in­
tervenir directement entre les intéressés", il exp1·ùue la ,,conviction qne 
le Conseil Suprême guidé par le ,;;entimrnt de jus!i'!e et d'é<J.uité sanra 
tenir compte des véritables intérêts des deux nations soeurs". 

Le gouvernement polonais ei' se remettant a·,ec une confiance 
absolue à la décision du Conseil Suprême nourrissait l'espoir que le 
principe des nationalités qui présidait au rég]ement des questions ter­
ritoriales par la Conférence <le la Paix, qui était si rig·ourc:Usement appli­
qué à l'attribution définitive des tenitoires revendiqués par la Pologne, 
que ce principe ,;erait maintenu le cas échéant, rlans toute on étendue. 
L'espoir du gouvernement polonais s'appuyait snr les cléclarafaons so­
lennelles des gouveruemeuts français et ang·lais, sur les quatorze 
points du Président Wilson (par. 13), et il était d'autant mieux fondé 
que c'est évidement cln principe des nationalités que• s'inspirait le g·ou­
vernement Britannique en disant dans sa note du 20 juillet dernier 
ndressée au gouvernement des Soviets que ,,la frontière entrP, la Russie 
et la Pologne doit êtœ conforme, autant que possible, aux voeux des po­
p1ùations intéressés". (The frontier between Russia and Poland shonld 
corespoud to the wishes of the populntion concerne,1"). 

Il ne m'appartient ni. de critiquer ni de J)rotester, j'estime pourtant, 
Mon ieur le Président, qu'il est de mon devoir d'attirer Yotre attention 
sur le fait que la décision de la Conférence des Amba ·F:adems parait 



n'avoir tenn aucun compte tlc,: voeux dr la population, soit du p1·inci1w 
des nationalités. 

En vertu de la décision et d'après la hg-ne frontière qu'elle vient 
d'établir: 

1) Dans le clisi.rirt de Spisz 0t d'Onnrn U0 -13 Polonaii:l seTont assi­
g-nés à la République de Pologn et plus dd -:15.000 de nos nationaux 
passei-e11t sous la domination Tchéco-Slovaque. 

2) En Silésie de '11c:-.cheu 94.1 füi Polonai,; Reront attribués à l'État 
Polonais, taudis que 139.681 de notre population la plus consciente de sa 
nationalité, la plus compacte et la plus bomog-ène de toute la Pologne 
(la plupart des commn nes comptent de 96 jusqn' à 11)0% % de Polc1wis), 
iront rejoindre le8 114.079 Tchéques habitant b parti.3 de l'ancien Duché 
de Teschen, que la Pologne n'a jamai~ révcndiqué 11i convoité. 

En outre, les droits des minorités nationales c•rncédës et garantis 
à tous les peuples si différents, inclus dans l'État tchéco- lovaque n'ont 
point été réservés aux Polonais. Ainsi pln3 de 164.000 de noR nationaux 
seront livrés à la merci du nouveau mnHre. 

Dans ces circonstances Monsieur b Président, il est peu probable, 
q_ue le noble but poursuivi 11ai· le Conseil Suprême de mettre terme au 
conflit et de rétablir des rélations normale,; et amicales entre les Répu­
bliques de Pologne et de Tchéco-Slovaquie, puisse être atteint. En effet, 
la décision prise par la Conférence de.;; Ambas adcurs creuse entre les 
deux nations un abime que rien ne saura combler. 

Le Gouvernement de Polog-ne a signé un engagement formel, qui 
doit être éxécuté. C'est avec une indicibfo douleur, que j'apposerai ma 
signature au bas d1.1 document qui nons enleve une si digne, valeu.reuse 
et chère partie fle notre peuple. l\fais avant de le faire, je tiens à vous 
déclarer, Monsiem: le Président, que quelque soit sincère le désir du 
gouvernement polonais d'exécuter strictement et lo)yalement les obliga­
tions contractées. il ne parvientlra jamais à convaincre la nation, que 
justice a été rendue. La Conscience cl'nue nation parle plns haut que les 
Gouvernements et leur survit. 

Veuillez agréer, Monsieur le Présicknt, les assu.·ances de ma hauto 
considération. 

(-) L J. PADEREWSKI. 
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N-o 9. 

TRAJ TE 

entre 

LES PRINCIPALES PUISSANCES ALLIÉES ET ASSOCIÉE:S 

et la Pologne, la Roumanie, l'état Serbe-Croate-Slovène 
et l'état Tchéco-Slovaque 

Relatif À CER'l'AINES FRONTIÈRES DE CES É'rATS 

Signé le 10 août 1920, à Sèvres 

Les Etats-Unis d'Amérique, l'Empire Britannique, la. Françe, l'Italie, le 
Japon, Principales Puissances alliées et associées, la Pologne, la Rou­

manie, l'État Serbc-Oroate-Slo1.1ime et l'État Tchécoslovaque. 

Etant désireux d'assurer la souveraineté de la Pologne, de la Rou­
manie, de l'État serbe-croate-slovène et de l'État tchécoslovaque sur les 
territoires qui leur sont respectivement reconnus. 

Les soussignés, après échange de leurs pleins pouvoil's reconnus eu 
bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes: 

Article 1. 

Sous réserve des stipulations particulières des Traités, Accords. 
complémentaires et Décisions intervenus pour le règlement des affaires 
actuelles, les Hautes Parties contractantes reconnaissent la souveraineté 
de la Pologne sur les tenitoil'es de l'ancienne monarchie austro-hon­
g-roise situés au Nord de lu ligne frontière ci-après (voir la Carte nr. 1): 

D'un point sur le cours de l'Üder immédiatement au Sud de la voie 
ferrée Ratibor-Oderberg, vers l'Est et jusqu'au point où la limite 
orientale de la commune de Piersna rencontre l'ancienne frontière entre 
l'Autriche et l'Allemagne: 

cette ancienne frontière: 
de là, vers Sud-Sud-Est et jusqu'au point où la limite entre les 

communes de Bukowetz et de Jaworzynka rencontre l'ancienne fron­
tière entre la Silésie et la Hongrie: 
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la frontière déerite clans la Déeision en date, à Paris, du 
28 juillet 1920; 

de là, vers l'Est et jusqu'à un point situé à •rnvi.J:on 1 kilomètr~ 
et demi à l'Est de la côle 1725 (Babiu Gora) sur l'ancienne frontière 
entre la Galicie et la Hongrie: 

l'ancienne frontière entre la Silésie et la Hongrie, 
puis entre la Galicie et la Hongrje; 
de là, vers le Sud-Sud-Est et jusqu'à un point de l'ancienne fron­

tière entre la Galicie et la Hongrie situé à 1 kilomètre environ au N0rd 
de Ja <5Ôte 1230 (Magura): 

la frontière décrite dans la Décision en date, à Paris, du 
28 juillet 1920; 

de là, vers le Sud, vuis vers l'Est, puis vers le Nord et jusqu'à un 
point de l'ancienne frontière enfrc la Galicie et la Hongrie situé sur la 
rivière Biallca à 500 mètres environ du village de Brzeg'i.· 

l'ancienne fronUère entre la Galicie et la Hongrie"); 
de là, dans m1e direction générale Est-Nord-Est et jusqu'au point 

de la même frontière situé à proximité de la côte 4.37 sur la route d11 
Czorsztyu à Szepesofalu: 

la frontière décrite ê.lans Ja Décision en date, à Paris, du 
28 juillet 1920; 

de là, vers l'Est, puis vers l'Est-Sud-Est et jusqu'à un point à 2 ki­
lomètres envÎI'on an Sud de la côte 1335 (Haliez), où elle rencontre la 
limite administrative eutre les cercles de Lisko à l'Ouest et de Turka 
à l'Est: 

l'ancienne frontière entre la Galicie et la Hongrie. 
Ce point est le point commun aux trois frontières de la Pologne, 

de la Tchéco-Slovaquie et de la Galicie orientale. 
La Commission de délimitation prévue à l'article II de la Dticision 

en date, à Paris, du 28 juillet 1920, sera chargée de fixer sur plac0 la 
lig11c frontièl'e ci-desaus décrite. 

A.rticle 2. 

Concerne le territoire de la Tchéco-Slovaquia. 

Article 3. 

Concerne le territoire de ]a Roumanie. 

Article 4. 

Concerne le territoire de l'Etat Serbe-Croate-Slovène. 

Article 5. 

Préscrit l'applicaiio:n des articles 28 à 35 et 362 du Traité de paix 
avec la Hongrie. 

"') La partie souligné concerne le secteur de Jaworzyna. 
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Le préi:;ent Truité, l'é<]jgé t'll frun,:ais, en anglais t en italien, et 
dont le texte franr;aîs f,ya foi, en ca;, de divergence, sera ratifié. Le 
dépôt des ratilïcatiom; ;,;ent effectué à Paris. 

Les P11issances dout le Gonver.ucment a son siège hor s d'Europe 
auront la faculté de se borner à faire connaitre itn GouYerncment de la 
Révublique française, par leur Représentant diplomatique ù Pari ·, que 
leur ratilicati.on a été donnée, et, dans ce cas, elles cl vront en tran -
mettre l'insirumenL aussitôt que faire se pourra. 

Le Gonvcrnemeut français 1·emettra à toutes les Pniss:rnces signa­
taires une copie certifié · conforme du procès Yerbal de dépê>t clc ra­
tification. 

Un vrcmier procès-verbal de dépôt de ratification sera drc>ssé dèc· 
q11e le Traité aura été ratifié J)ar trois dc/J Principales Puissances al1iées 
et associées, la Polo,q11(', laRou111a11ic>, l'Etat sc>rbc-croate-slol'ènc ('f la 
Tchéco-Slovaquie"). 

Le pré ent Traité entrera en vig-uem· entre les Hautes Partie;, con­
tractante., (J 1Ji l"alll'oni ainsi ratifié, lor;,Qne le· 'l'raHés de paix avec 
l'Autriche et avec la Hongrie seront eux-mêmes en vigneur vi -ù-vis 
des Hautes Partie· contractantes. 

Fait à Sèvres, le dix aoüt mil neuf cent vingt, en un seul exem­
plaire qui :restera déposé dans les archives du Gouvernement de 1a Ré­
publique française et dont les expéditions authentiques seront rembes 
à chacune des P uissances signataires du 'l'raité. 

(L. S .) DERBY. 
(L. S .) George H . PERLEY. 
(L. S.) Andrc>w FISCHER. 
(L. S .) James ALLEN. 
(L. S .) R. A . BLANKENBERG. 
(L. S.) Artlmr HIRTZEL. 
(L. S.) A . MILLERAND. 
CL. S.) F . FRAliÇOJS - III ARSA.L. 
(L. S .) Jules CAfrlBON. 
(L. S.) PALEOLOGUE. 
(L. S.) BONJN. 
(L. S.) VannutclH REY. 
(L. S.) IC. MATSUI . 

(L. S.) Stefan OSUSKY. 

•) Vu la elause il'i souligné, comme la Polog-nc n'n pas même signé 
le traité présent, il reste nul et non avenu. 
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N-o 10. 

Le génétal le Ro11d. pré.·i<lcnt de la Commission inlC'ralliée du Gouvcr­
ncrnent et du Plébiscite de Haute-Silésie à Jl.l. le L-t Colonel Uffler, prési­
<lent de la C'om mission de délimitation de la frontière polo no-tchéco-

slovaque. 

Üppeln (Opole), le 5 110Yernbre 1920. 

Commission Interalliée clu Gouvernement 
et du Plébiscite de Haute-Silésie. 

Secrétariat Général. 
i; 10. 

J'ai l 'honneur de vous fairr connaî!rC' que le Mini ·tère de la Guerre 
vient, par tê'légrammc Ài 947, de me prier de vons traasme1.tre la déci. ion 
suivante vrise par la C..rnfércnce des Ambassarleurs: 

1) d'adresse;· au gouvernement polonaü, l'inyitation de varticipcr 
sans retard pour la région de Teschen anx trnvaux de la Commissi,rn 
polono-tch6cosl ovaq ue. 

II) an cas où le gouYcrnern nt pol011ais ne lui fournirait par son 
concour , d'antori er la rommission ù 1n·oc2Ù~'r à la délimitation sur 1t,s 
fractions de fronLière qui ont définie par les anciennes limites admini­
st,atives. 

III) de rappeler à la Commission polo110-tchécoslovaque qu'elle 
tient de la décision de Principa]C's Puissances alliée1:, et a1-sociées en claie 
du 28 juillet 1920 rlcs pouvoirs plus étendus que ceux qui sont générale­
ment attribués aux CouuuiH,lious de délimitation. Elle peut en ronsé­
quence, si elle le juge à propos, érader des limites administratives dans 
les propositions qu'elle adresse à lu Conférence des Ambas<;adeurs. 

(-) VILMORIN 
(L. S.). 
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N--o 11. 

Le lieutenant-colonel UFFLER, 
wésident de la Commission cle Délimiiat'ion de lu 1 roniière Polono­

Tchécoslovaq'lle. 
à M onsieiu le Coninûssaire de la Pologne dans ladite Commission. 

Commission de Délimitation 
de la frontière 

Polono-'I'chécoslovaque. 
Territoires de Tescbeu Orava 

et Spisz. 
Nr. 59/0. 

J'ai l'honneur: 

Morav ka-0 -trava, le 2 mars 1921. 

1-o. - De vous demander de bieu voulotr faire tenir par . écrit, 
pont· le 7 courant, aux Commissaires des Grandes Puissances alliées, 
les objections que vous pourriez avoir à présenter aux propositious 
tchécoslo,aques de tracé de la .frontière dans le Secteur au Nord de 
Teschen. 

2-o. - De vous rappeler que la Commission aYa.it demandé dans 
sa séance du 7 décembre, et renouvelé dans sa séance du 15 février 
sa demande, que les propositions de tracé de la frontière des territoires 
d'Orava et de Spisz lui fussent remises le 1 mars. 

(L. S.). 



N .. o 12. 

Commission polonaise pour la délimitation 
de la frontière polo110-tcltécoslovaque 

(Région de Spisz et d'Orawa). 

Cieszyn, 1~ 8.III. 1921. 

Projet cle modification de la ligne fronl'ièrc dans la région 
d'Orawa et Spisz. 

Ligne frontière vroposée pour Orawa. 

De la côte 1725 (Babia G-cira) située snr l'ancienne frontière entre la 
Hongrie et la Galicie: 
une ligne longeant la limite occidentale de la commune d•~ Lipnica Wiel­
ka, limite qui passant par les côtes 1010, 852 924, 670, et 597, 

de là, vers le Nord-Ouest et jusqu'au point où la limite méridionale 
de la commune de Lipnica Wielka rencontre la ligne frontière indiquée 
par le Conseil des Ambassadeurs à proximité du confluent des rivières 
Chyzne et de la Fekete Arva (Czarna Orawa), 

de là, vers le Sud-Est, le long de la ligue frontière fixée par la Dé­
cision du Conseil ùes Ambassadeurs le 28 juillet 1920, sous ré&erve que 
rrnr la limite des corumuues Chyzne et Glodowka, seront faite:; certaines 
modifications indiquée · par les intérêts communaux et privé ·. De pro­
jets détaillés sur ces changements minimes seront présentés sur place 
par le délégué polonais, qui s'appuiera sur les témoig·nages des habitants, 
ainsi que sur les catastres qui se trouvent actuellement dan.- les bureaux 
des autorités tchécoslovaques. 

La Délegati~n polonaise motive sa proposition comme Sllit: 

l. Catastre. Ainsi que l'on peut le voir sur les cartes catastrales 
la commune de Lipnica Wielka, partagée en deux par la ligne des 
Amba sadeurs, constitue un tout indivisible, intimement uni sous chaque 
rapport, de sorte qu'il est impossible de diviser ceite commun(! 
de quelque manière que ce soit, sans inîlig·er les plm, grands dom-
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mages à H<'fi habilanls. Nous tâcherons cle prouver notre thès • clans ie 
paragraphe ci-dessous. 

2. Provriétés. D'après l'éxamen des cartes et des extraits cata­
straux, on peut se nmdre compte du fait suivant: 

environ ]600 habitants appartenant à la plus petite 11artie de ]a 
comm11ne de Lipnica Wiel1rn attribuée aux Polonais ont ]a pl11part de 
leurs terres laborables et de Jeurs forêts sur le territoire de cette com­
mune attribué aux 'I'cl1écoslovaques, tandis que ceux-ci, sur 1m territoire 
plus étendu, n'ont que !lOO habitants. On peut donc dire tllle la décision 
du Conseil des Ambassadeurs a atribué à la Pologne 1/3 du territoire 
pour les 2/3 des habitants, et à la 'rchécoslon1quie les 2/3 du territoire 
pour 1/3 des habitants. 

3. Propriétés communales. Par la même décision du conseil ùe:-. 
Ambassadeurs, la proprieté communale cle Lipnica Wielka est partagée 
de telle façon qu'une partie ùes terrain:-; et toutes les forêts se ü-01n-c•n l 
sur le territoire attribué aux Tchéco-SloYaques, tandis (lUe toutes les 
institutions communales se trouvent en Pologne. Ce partage artificiel 
de la propriété priYée et communale donne Jieu à de grandes complica-
1 ions d'autant plns que, selon !t>s coutumes rurales d'Orawa, un même 
proprièt:üre po. ède des terre:; dans diver:;es parties de la commune ce 
qui rend la ituation des plu:; difficiles au point de vue économique. 
L'éxistence des habitants des deux parties de Lipnica. Wiellrn. se trouve 
menacée par cela. 

4. Pâturages et prairies. Ainsi que les extraits catastraux peuvent 
le démontrer, les pâturages et les prni1·ies appal'tenant à la commune 
ont été attribués aux Tchéco-Slovaque-;. Un g-rand Jn-é.iudice en résulte 
pour la majeure partie de la population qni, étant rc-;téc en Pologne, ne 
peut plus profiter comme auparavant tle ces pâturages. Et il faut re­
mal'quer que c'est l'élevage des bestiaux qui représente la source princi­
pale de revenus pour ces paysans. 

5. Jl,Joyens d'lxistence. Par suite de rattributiun aux Tchéco-Slo­
vaques des forêts c0mmuuales et domaniales, la population de ]a partie 
attrtbuée à la Pologne qui ne peut pas 11:ouver sa sub1;,ista11ce dans le 
seul travail agricole vu la mauvaise qup_Jité de la terre, , e trouvera ab­
solument privée de tout gain provenant du t ,·avail fore:;f.ier et du hans­
port de bois. La partie <le la popul:-ttion laissée i:t, la Polo~·ne devra 
doue souffrir de la faim et de la misère. 

6. Agriculture. La cultur~ de la terre, dans la commune en qneR­
tion, est devenue absolument impossible. La preuve en <>st fournie par 
le paragraphe 3. Les habitants de la partie :ittril;11<1e à la Pologne de, 
Lipnica Wiellrn, ayant voulu aller labourer leurs terres de l'antre coté 
cle la ligne de démarcation en automme 1920, en fu1·eut empéehés par 
les autorités civiles et militaires tchéques qui lt•s firent reconduire à la 
frontière comme sujets étrangers, le même fait se reproduisit il y à quel­
ques semaines, lorsque ces même paysans voulurent essayer d'amèlio-
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1·er leurs champs en )' iransportant de l'engrais. Nous p0Ln-011s cel'tifier 
ces fait:; pm· les témoig·nagcs du 1\faii:e et <le:; cultivatcun; lè:,;é:;. 

7. Com1munications. La sen1e rotüe :,;m·yaut aux commmücaiions 
normales conduit de la partie haui"e de Lipnica "rielka attribuée aux 
'i'cbécoslovaques à la partie basse de ]a commune attribuée à la Po1ogne. 
Le chemin de tra,-erse conduisant de ia partie haute de Lipnica ù la com­
mune de Rabczyce n'e:;t pas propre aux communications plus in1portan­
te:;. La preuve en est donné enfre autres par le fait qu'un transport impor­
tant de bois scié provenant des forêt1:1 de la partie haute de Lipnica 
attribuée aux Tchéques, et devan t pas1;er cet hher, pat· le terri­
toire polonais, les aatorités polonaise,; s'y sont oppo:;és parc1{ 
que ce bois devait aller en Tchécoslovaquie. Par suite de ces conditions 
de communications, la partie haute de Lipnica est pl'ivée des débouchées 
par la ligue frontière du Con ·eil de· Ambassadeurs; elle est retran­
chée du monde, et condamnée à la perte-. De plus, toute la commune n'a 
qu'une se □ le grande artère de communication dans la direction de Jablon­
ka, commune située sur le tcrritoÎl'e polonais, d'où des chaussées coudni­
sent par Podwilk et Czarny - Dunajec aux stations de chemin de fer po­
lonais et par Trzciana aux stations tchéco-slovaques. 

8. Liens économ'iques . La commune de Lipnica \Vielka, tant haute 
que basse est strictement liée par les liens économique,; au terâtoire 
polonais, et surtout à Jablouka dont le centre n'est éloig·né que !) kilo­
mètres; i1 s'y trouve des réprésentants des autorités r10lonaises un bureau 
de postes et ieléphones, des magasin-;; il s'y tient des @Taudes foires, 
ce qui est excessivement important pom· la vie économique de Lipuica. 
Coupée de Jablonka, la pal'tie hauf e de Lipnica est par cela même très 
gravement lésée. Depuis ]'établissement de cette artificielle ligne fron­
tière qui coupe eu deux le village et sa principale route en se cléroulaut 
entre les maisons, on peut constater des deux cotés rie nombreux cas de 
contrabandes. La preuve eu est dans toute une suite de procès intentés 
aux habitants 11ar les autorités polonaises durant les derniers mois. 
Cet état de choses conduit à une dérnoralisatiou des habitants de la com­
mune et nuit aux intérêts des gouvernem•eut.s polonais et tcbéque, cc 
qni ne pounait cesser qu'en établissant. comme ligue frontière la 
ïimite de la commune. 

9. Rapports avec l'Eglise. Separée de la partie basse de Lipnica 
la partie haute est privée de l'Egli.,;e. La paroisse et l'eglfae se trou­
vent dans la partie de Lipnica attribuée à la Pologne, la l)Opulation de 
la partie haute y fréquente, les baptèmes, mariages et entene­
menh, y :-;ont célél.,rés. Etant donné la pièté connue de la popula­
tion Oraviennc, être scparé de l'Eglise représente le grief le plus grave 
des habitants de la partie haute de Lipnica. 

Il faut ajouter que les habitants de la partie haute appartenant en 
tièrement à la commune polonaise de Lijmica Mala Yont pour raison de 
.communication à l'Eglise de Lipnica Wielka, et là se célèbrent les bap-



tèrues, mariages et enterrements. V Lt l'actLLel partage de Lipnica Wiel-­
ka, les habitants de Lipnica Mala, doivent aller à l'Eglise de Lipniea 
Wielka par le territoire tchéque, ce qui éveille et entretient le méconten­
tement de la population. 

10. Avenir économique de la commune. La partie haute de Lipni­
ea Wielka située au milieu de belle forêts sm· le vel'sant <le Bahia G6ra 
a devant elle la perspèctive d'un grand développement comme endroit de 
villégiature et station climatèrique, si elle est utfribuée à la Pologne ceci 
seulement pourrait venir en aide à la misère de ses habitants. Tout 
au contraire, si la ligne frontière actuelle devait subsister, et que Lipni­
ca Wielka continue à être séparée de la principale artère <le communica­
tion, qui la réunit à la Pologne, ce serait la perte de ses espérances et 
elle serait condamnée à une véritable ruine économique. 

Il faut encore ajouter que les environs de Babia G6ra, comme plus 
ILau Ls :sommets des Beskides occidentaux, sont d'un intérêt de premier 
ordre J)om· les to1.uistes et sports d'hiver. Le chemin des touristes allant 
du 1 ord au Sud de Babia G6ra traverse la limite supérieure de Lipnica 
Wielka et plus loin par Orawa e dirige vers les Tatrns, possédant ainsi 
nne grande siguifieation économique pour la population, ce qui serait 
absolument perdu si la partie haute de L1pnica continuait à apartenir 
aux Tchéco-Slovaques. 

Il. Volonté de la pop'ulation. Comme suite des rapports économi­
ques précités et par le fait que la population de la partie haute ainsi que 
tle la partie basse de Lipnica Wielka est entièrPmeul polonaise et se sent 
nnie comme race, avec le reste de la Pologne, il faut diTe que les habi­
tants de toute la corumnne ont protesté unanimement dès qu'il ont co1mu 
la Décision des Ambassadeurs, en den:w.ndant avec instaure que le terri.­
Loire de la commune ne soit pas divisé mais soit eutièrcmeut attribué 
à la Pologne. ComnHl preuve à l'appui, nous avons le déclarations 
écrites, signées par tous les habitants de la commune, autant de la partie 
haute, que de la partie basse de Lipnica Wielka et déposées entre les 
mains des membres de l'ancienne commission plébiscitaire interalliée 
pour Spisz et Orawa, avant leur départ, et dans nos mains, comme pro­
tocole dresi:;é par la commission militaire Franco - Polono - 'l'chéque 
chargée d'établir une lig-ne frontière provisoire. Cette commis ion ainsi 
que l'affirme le protocole a du interrompre son travail ur le tcrdtoire 
de la commune, de Lipnica \,Vielka, par suite de l'attitude menaçante des 
habitants, protestant contre le partage de la commune. 

Ligne frontière proposée vour Spisz. 

De la côte 2508 (Rysy, Meerauge-c.spitze) située sur ]·ancienne fron­
tière Galicienne-Hongroise; 

une ligne à désigner longeant le .massif central des hautes Tatras, 
J)ar les côtes 2565 (Wysoka, Tatra-Spitze), 2465 (Ganek), 2400 (Batyzowiecki, 
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Botzdor.ferspitze), 2630, 2209 (Polski Grzebieu, Polnischer Kanun), 2429 
(Mala Wysoka, Kleine Visoka), 2466, 2630 (Lodowy Szczyt, Eistahlerspi ­
tze), 2536 (Baranie Rogi, Grunseespitze), 2425 (Kolowy, Rot esspitze), 
2231 (J agni~cy, W eissesspitze), 1756 (Ko1ja, Sattel), 2062 (Szalony Wierch, 
Thoricbter Geru), 2154 (Hawiaù), 1464 (Ja,rnrzynka), 1132, 1267 (Rzepi­
sko), 1179, 1021 jusqu"à la côte 1011 où elle rencontre la ligne frontière, 
ü1diquée par la décision du Conseil des Ambassadeurs le 28 juillet 1920. 

de là, la ligne frontière du Conseil des Ambassadeurs jusqu'à l'an­
cienne frontière Galicienne-Hongroise sur le Dunajec, réserve fait de mi ­
nimes modifications it établir dans les environs de Kacwin, Niedzica, Go­
lemberg· et Sromowce W ysznie, qui seront présentées sur place après 
avoil· reç-u des autorités Tchécoslovaques ]es cartes catastrales néces · 
8aires. 

La ligne frontière proposée comprend la commune de J aworzy11ft .. 

La délegation polonaise motive . a proposition selon ce qui ,mit: 

l . Catastre. Jusqu'en 1877. Jaworzynka n'était pas une commune 
indépendante, mais formait une partie de la commune de Jurgow com­
me dépendance. Ceci est prouvé par la carte intitulée ,,'rakintetes Sze­
pesmeg-veben bekebeleret Miltenagos baro Polocsay Cornelia o nego­
. aga Magm·ai uraedelmaber tartaro Jaworina majorsagi pusztanek ter­
kepa felmerte esrajzola 1864 ben Puzar Karoly h. meriok" (traduction) 
Les biens ùe Jaworzyna (propriété sans tenains de colonisation) appar­
tenant à la Baronne Cornelie Polocsay seigneurie de Magora incorpo­
rées au Comitet du Spisz. (Carte dressée et dessinée par l'ingénieur 
Charles Puzar en 1864) . Des exemplai.res de cette carte se trouvent à la 
mairie de la commune de Jurgow, à l'administration des biens de Ja­
worzyna et clans les archives cln district de Lewocza. Cette carte démon­
tre clairement que Jaworzyna était seulement une dépendance de Jur­
gôw avec lequel ce village formait nue commune indivisible. 

2. Propriétés cornmunalcs et pri,vées. En conséquence de l'uniou 
stricte existant encore il y a peu dP temps entre les communes de Ja­
worzyna et de J\irgôw, les possessions communale et prh·ées de celS 
communes se frouvent être intimement liées. La carte intitulée ,,.Jnrg·o 
horsig batarazek oszresitès utani térkep-0 1877 boll" (traduction: ,,La 
carte des prairies de la commune de ,Jurgôw après le démembrement 
des terres en 1877") démontre clairement que les prairies et pâturageH 
se trouvant aujourd'hui sur les terres de J aworzyna et J urgôw et faisan L 

pa1·tie du domaine ei.gncm1·ial de J awo1·zyna appartenant actuellement 
au prince de Hohenlohe étaient réellement en possession des habitants 
de Jurg-6w jusqu'à la mise en vio-ucur du remembrement des terres e 11 

1877, sous forme de lots peu importants, mais nombreux, disséminés sur 
ces tenains. La carte en question a été légalisée à Lewocza et se 
trouvé aujourd'hui dans les archives du Comitat de Lewocza il l'aclmi -
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11istration <les bi<~ns fle Jaworzyna et à la rnall'H' de fa commune de 
Jui·g6w. Il résulic de ceci qlw les lrnbitaut · de Jurgow possé<lent 
jusqtùt pré;;ent 11n droit de servitude sur les forêts et pâturages du 
te!'ritoi rc · rie J aworzyna, c,,e qui forme la basp de leur existence, ainsi 
que le prouvèrent les paragraphes suivants rlc noti·e proposition. 

En plus, la lignE• frontière du Oo11seil des Amha c.;adeurs coupe 
lo teni1 c,ire rnême de la co111.111nne de Jnrg·6w en deux, en Sé.J;)arant des 
ltaliita1 ions restées eu P o1cgne: 120 ar1wnts de forêts comnnmales dont 
les autorHéK tcbéco-slovaques ne laissent pas soriL: un . eul u.101·ceau 
de bois; près de la moitié <le:,; tel'rains et prairies répréseutaut les 
pro1Jriétés <le Ja commun e et des habi (an(s de J urg6w et enfin 50 
arpents dP forêt:,; apparieuant à l'Eglise, ainsi que deux: prairies, ces 
dernières appartenant à J nrg·6w et Rituées sur le territoire de J awo-
rzyna. 1 • ~ 

3. Paturâges et prairies. Depuis les plus anciens temps, jusqu'en 
1877 ou a été mis Pn Yig-uern· le remembrement des terre. , les habitants 
<les communes de Jurg-6w. Ozarnag6ra, Rzepisko et Lapsze attribuées 
à la Pologne pouvait fain, paîi.Te leurs bestiaux sur 1e frnitoîre de 
Jaworzyna et y dressaieui' JeuTs chalets; en plus il pouYaient faucher 
lems clairièrPs rlissém inée sur ces terrai us et rec vaie11t du boi . 
Nous possédons les légitimations d'habitants de Jurg-6w, Czarnag-6ra 
et Rzepisko qui sont encore en vie aujourd'hui, pouvant prouver qu'ils 
avaient des chalets ( abauC's) clans divel's s clairières de Jaworzyua. 
Les date. préci. es s~ rapportant à ces questions, se trouvent dans les 
archi.ves communales et parois.,;iales de Jnrg·6w, Ozarnag6ra et Rze­
pisko. Après le rem mbrement des terres en 1877, les habitants de ces 
communes durent enlever leul'S cabanes et les placer dans les elafrières 
awlisinaules, près de Jlll'g·6w. A ce propos les querelles judiciaü·es 
augmentèrent entre les villages mentionnés et J·urg6w d\1ne part et 
l'arlrniuislratiou r!Ps bipns cle Jaworzyna de l'autre. Eu 1918 Je tri1mnal 
hongToiR n'avait encore rien decidé <le définitif sur ces questions. 

Pourtant comme résultat des droits de servitude reconnus à ces 
communes depnis 1877 - 1879 par le propriétail·e de .Ja.worzyna, Salo­
mon, et depuis 1879 - 1884 par le propriètaire, Prince de Hohenlohe, les 
paysans fauchèrent en commun avec l'administration seigneuriale les 
pruiries q1ù leur aYaient été enlevées lors du remembrement des terres 
et firent paître leur bétail clan· les claiTières situées !'\l11' les montagnes. 

De 1884 à 1918 les habitants de Jurg6w, Czarnagora et Rzepisko 
firent paître le bêtes à cornes sur les tenes de Jaworzyna moyennant 
argent, ou outre leur travaj], et fauchèrent les clairières sur 1/3 des 
biC'ns eigneuriaux. Cet état <le chos s dut être reconnu de même par 
les autorités tchéco-slovaqnes, qui depuis 1918 jusqu'ù présent, par 
une loi spéciale, éliminèrent cles biens de Jaworzyna, des pâturages 
pour les bestiaux et les chevaux des habitants de J lll'g'Ow, Czarnag6ra 
et Rzepisko, dont ceux-ci pouvaient profiter moyennant paiement. De­
puis lors, ces communes envoyèrent a1ix pâturages de Jaworzyna en-
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. 
viron 1080 bêtes ù cornes ci 800 moutons, c'est- ù- dire tout leur bétail, 
puisque ces communes n'ont nj pâturages, ni prés, leur appartenant 
en propre. 

Si nous prenons en considfaalir:-n, que les chiffres donnés se rap­
portent aux deux dernières année,, prnclant lesquelles vu la longur 
gueITe, le uomhre du bétail diminue cousidérablern.eni, nous pouvons 
nous rendre exactement compte de cc qu'il aurait été, et de ce qu'il sera 
dans des circo11stances normales. Eu plus, même depuis l'occnpation 
tchéco-slovaque les communes en question fauchèrent Je · prairie· de 
Jaworzyna, de moitié avec l'administration seigneuriale. Ainsi quo les 
cl1iffres ·1r prou-veut clairement, l'éle,age des bestiaux est d'une véri­
table iinpc-rtanc-e pour les ba1,itan!s de c·es pauYres communes siluP6s 
dans les montagne·, ils y frotlYent lenr . cul moyen d'existence, et si l'on 
sépare Jaworzyna de ces communes, se sera une ruine compléte rt 
une catastroplw pour les hal1itants. 

4. C11lture de la terre. Par suite du partage, consenti par le Con­
seil. des Amba sadem·s, d'une grande pai·tic de la terre do Jurg6w, cle 
même que par les entraves mü,es paT les autorités ichéco-slo--raques 
à 1a culture des tenains par les habHants de Jurg6w, comme étant 
citoyens polonais, l'économie nuale de lu comnurne de Jurg6w est 
exposée à des graves dommages et pertes. 

5. For~ts et bois. Depuis de tem1Js immémoriaux, les commu­
nes de Jurg6w, Czarnag6ra, Rzepisko et même Lapsze Wyznie rece­
vaient des bois de constructjon et de chauffage des forêts de Jawo-
1·zyna, étant ,lc-nné que ces communes ne possédc11t elles mérnes que 
de très petites forêts fol'tement épuisées. Les habitants de ces comnrn-
11es coni.iimérent à receYoir un couting·ent de bois depuis 1·occupalion 
1.chéco-slovaque dans la proportion annuelle suivante: Jurg6w 800 
charettes de bois de chauffage; Czarnag6ra 500 charettes de bois de 
c,hauffage; Rzepisko 300 charettes do bois de chauffage; Jrs auire:,i 
communes réunies environ 400 - 6000 chareites y compris les com­
munrs galiciem1e · avosinantes comme: Brzegi, Bnkowina, Bi.afüa et 
Groù situées sur la rivière Bialka sortant de Jaworzy1ia. - En plus 
toutes les commnues citées et principalement Jurg6w et Czarnag6ra 
recevaient annnlln11eut de 350 à 500 m. de bois de construction, de 
3 ù 4000 m. de bois d'u age et 300 clrnrettes de broussailles. De cette 
facon ces communes rece\·aient tout le bois leur étant nécessaire de 
Jaworzyna. Si on ]es en sépare, il en résulterait une -véritable caias. 
trophe, dont les habitants eurent déjà la prenvp cette année puü,que 
le chauffage leur manqua rn hiver. 

6. Gains. Les habitants de Jurgow, Czaruagôra et Rzepisko 
misé1·ahle. village•. montagnards, ne sont pas en état de subveniT 
~ leurs besoins par le seul tra,·ail sur place, aussi depuis u11 temps 
Hnmémo1·ial ils augmentent Jeurs reY nus 1Jar Je travail fonestier à Ja­
,vorzyua. Le total du gain annuel tiré des forêts de Jaworzyna par les 
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habitants des communes en question, prés0ntait en 1914 les chiffres 
suivant: Jurg6w 75 - à 80.000 couronnes, Czarnag6ra 35 à 40.000 cour. 
Rzepi . ko 14 à 18.û00 cour. Si 1·011 compare ces chiffres avec le prix 
actuel ils représen,teront une qui7,aine de milions de marks, rien 
que pour ces 3 üomrnunes. En plu:,, dl's gains ob!euus de l'adminisll'a­
üon de Jaworzyna auquels se rapportent les chiffres précités, les 
habitants des commune mentionnées touchérent encore de fortes sorn­
mes payées par les cnireprem1eurs, s'occupant de l'exploitation des 
foTêts et du transport des bois de Jaworzyna. La maison Glesingèr 
paya aux ha,bitants do Jurg6w, Czarnag6ra ci Rzepisko 318.000 couron­
nes tchéques durant l'bi,·er <le 1920 ot kur proc1ua en plus des vivre., 
ce qui fut ensemble d'L1n grand secours pour la vie de ces communes. 
En plus, elles gagnèrent pour le transport des produits de la fabrique 
de papier de Jaworzyna, dans le denüer temps on payait 200 couronnes 
tchéques par charette. Tons ces gains dü;pasaîtraient par la sépara­
tion de Jaworz·yua et la population s>rait menacée de misère et de 
faim. Par conlrc l'adrniuistralion des biens <le Jaworzyna n peut se 
passer de la main cl'oeuvre de ::etie p opnlation la1Joriense la plus rap­
prochée des moyens cle lran ·port les mienx étahlis. La séparation 
d'a,·ec ces communes preseutérait do1w une impossiblité pour Jawo­
rzyna de contiuuei- tout travail rationnel. 

7. Cornmmiications. Ain i qu'un coup d'oeil ;:m· la carte le dé­
montre Jaworzy11a située à 993 m. au dessus du niYean de Ja mei·, se 
Lrouve à la jointure de deux grandes vallées des T::;trus: Biafa \Voda 
et Jaworzyna, ouvertes et s'abaissant, au Nord vers la Pologne, au Sud 
et à Sud-Est Jaworzyna est séparée dn teniioire tcnéco•,lov·1.qne par la 
haute et impraticable chaîne centrale des Tatras hauteur moyenne 
2.300 tu. s'étendant depuis les Rysy jusqu':rnx '} atras Bi0lskiP et la plus 
proche possession ichéco-slovaque du côté do la frontièœ Est est Zar, 
qui cotoie le haut sommet de Jaworzynka côte 1464 et 1132, ainsi ,1ne le 
commencement de la chaîne de :i\lag6ra Spisirn, côté 1216 traversée pm· 
un seul et mauvais chemin allant de Jaworzyna. eu Tchécoslo,;aqnie 11ar 
da nombreux sentier. contournés et abruptes. Jaworzyna est clone se­
parée de la Tchéco-Slovaquie par des hautes moutagties, bnclis que vers 
la Pologne s'ouv1·e la vallée de la rivière Bialka qui la l'~nnit d'nn,.. 
manière facile et naturelle, par un chemin égal et légéremeut inclinê 
avec Jurg6w (769 m .) au des:,u:,; du niveau de la mer, Czarnag6ra (enYi­
ron 700 m.), et d'autrt>s Yillages de la partie dn Spisz attrihaés à la Po­
Jog·ne. Jaworzyna P.St aussi réunie par Bialka à Nowy 'l'arg- (environ 
600 m.), ce qui fonne nn centre proche et na.turc] d'administration et de 
travail potn· Jaworzyna qui est éloignée d'environ '.3(, k;Jom, de Nowr 
'l'arg. En plus une très bonne chaussée conduit tle ,J a worzyna à Zako­
pane eu Pologne (21 kil. de distance) ce qui lui créa rr:1<:si un point d'ap­
pui économique très rapproché. Grâce à ces mêmes facilités de commu. 
nication, le tran3p0l"t des produits de Jaworzynu et 1n·iuc.ipalemcnt <les 
bois, est se1üemenL facile f't pos ·ible sm une Il.Tanne e1ihclb, au Nonl 
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en Pologne. La preuve en est entre autre, dans le fait que les maisons 
commerciales exploitant aujourd'hui les bois de Jaworz~na ont à faire 
avec de grandes difficultés pour transporter ces bois en Tchéco-Slova­
quie à tel point qu'elles ont le projet d'installer ur, funiculaire pour tra­
verser les montagnes entre Zar et Jaworzynka. Ces diffieultés de com­
munications se ieflètent facheûsement sur l'effective production de;; 
bois et sur leur valeur sur place, et par suite diminue le profit de l'ad­
ministration seigneuriale aussi bien que celui des villages avoisinants. 
Si on conserve la ligne frontière du Conseil des Ambassadeurs il en 
résultera pour Jaworzyna d'être séparée du monde vu les difficultés 
de communication, si au contraire elle est réunie à la Pologne, sa situa­
tion changera et par cela même 8un existence s'ameliorera, ce que nous 
prouverons par les paragraphes suivants. 

8. Avenir économique de Jaworzyna. Jaworzyna comme localité 
située sur le pitoresque versant du coté Nord des Tatras, au milieu de 
splendides forêts de pins et de sapins, à une grande hauteur audessus 
du niveau de la mer, jouit de l'excellent climat des hautes montagnes 
et possède toutes les qualités nécessaires pour une station climatérique. 
Pourtant étant presque entièrement séparée de la Tchéco-Slovaquie au 
point de vue des comunications et d'autres part, vu l'existence de toute 
une série (environ 10) de localités climatériques de l'Est et sur le ver­
sant méridional des 'l'atras se trouvant incorporées à la Tchéco-Slova­
quie (Jaskinie Bielskie, :tomnica Tatrzanska, Szmeks etc.), Jaworzyna 
n'aurait pour l'avenir aucune chance cle développement dans cette di­
tection si elle restait attribuée à la Tchéco-Slovaquie. La certitude de 
ce que nous avançons provient clu fait, que les stations climatérique$ 
situées dans les '11atras méridionales et que nous venons de citer, ont 
éprouvé une grande baisse de f:réquentation depuis leur réunion à la 
Tchéco-Slovaquie et restent vides, malgré leurs bonnes communications 
avec ce pays, ce qui résulte de ce qu'elles font partie actuellement d'un 
petit état qui possède de nombreuses localités climatériques hors des 
'l'atras. Bien au contraire, si Jaworzyna est réunie à la Pologne avec 
laquelle elle est liée sous les rap;:iorts géographiques et économique,, et 
où il n'existe jusqu'à présent que Zakopane comme station climatérique 
dans les '1.'atras, insuffisante donc pour les besoins de la Pologne, qui 
est deux fois si grande que la '1.'chéco-Slovaquie, il est évident qu'un 
grand avenir comme station climatérique est destiné à Jaworzyna. Donc 
si cette localité reste attribuée à la Tchéco-Slovaquie ce sera non seule­
ment lui faire du tort à elle même et aussi aux habitants des communes 
avoisinantes, mais encore à la Pologne entière qui 8e trouvera privée 
de localité climatérique dans la haute montagne. Au contraire la réu­
nion de Jaworzyua à la Pologne lui assurera ainsi qu'aux communes 
voisines un grand développement économique et pour nous Polonais, 
ce serait d'une immense importance au point de vue sanitaire et hygié­
nique. 

9. Rapports avec l'Eglise. Jaworzyna appartient à la paroisse de 
Jurguw, ou ses habitants doivent remplir leurs devoir relia-ieux. Jawo-

FLLO~SKl 
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rzyna étant séparée de Jurg6w, ses habitants en auront un grand pré­
judice puisque la plus proche paroisse sur le territoire Tchéèo-Slovaque 
est Zar, situé sur les hautes montagnes et fort éloigné. Une aussi petite 
commune que Jaworzyna n'est pas en état d'entretenir une paroisse par­
ticulière. J urg6w de même, ei;t lésé sous les rapports <l'Eglise par la 
séparation de Jaworzyna étant donné que le propriètai.re de cette loca­
lité est le protecteur attitré de la paroisse de Jurg6w et a l'obligation 
de fournir le bois de construction poru· les réparations de l'Eglise et du 
presbytère. 

• 10. Volonté de la population. Tout ce que nous venons de citer, 
présente un noeud d'intérêts économiques et réciproques absolument in­
divisibles entre Jaworzyna d'une part et Jurg6w, Czarnag6ra et Rzepi­
sko de l'autre, de sorte que si l'on sépare ces communes et principale­
ment Jaworzyna de Jurg6w tous les habitants en souffriraient profon­
dément, se sentant également tous d'origine polonaise depuis le premier 
temps. 

Les habitants de Jurgow protestèrent énergiquement, sitôt aprèle! 
avoir appris la décision du Conseil des Ambassadeurs, les séparant de 
J aworzyna et ceci en envoyant une délégation spéciale à la Commission 
Plébiscitaire interalliée pour Spisz et Orava afin de déposer entre leurs 
mains une protestation écrite. Plus tard, à chaque occasion qui se pré­
sentait, les habitants de J urg6w affirmèrent soit par écrit, soit verbale­
ment, leur absolue volonté de ne pas être séparés de Jaworzyna, ap­
puyant sur le fait, que le contraire sei·ait ]JCIH eux ainsi que pour les 
habitants des communes de Czarnag6ra et de Rzepisko une complète 
ruine économique. 

Bien que le territoire de Jaworzyna soit assez étendu en rapport 
avec le territoire de Spisz attribué à la Pologne, la soussignée délégation 
polonaise appelle attention sur le fait que sur ce territoire présentant 
14.415 arpents, il y a 6.129 arpents inutiles sous forme de rochers et de 
graviers de montagnes. Pour le restant des terres il y a 5.713 arpents 
de forêts 2.159 arpents de pâturage, 36.J arpenta de prairies et 56 arpents 
de terres labourables. En plus la localité de J aworzyna compte envi­
ront 300 habitants ce qui est peu. Jaworzyna appartient aux biens du 
Prince Hohenlohe, situés vers la moitié des Tatras, elle a toujours con­
stitué une unité administrative spéciale. La même chose peut donc se 
reproduire, si elle vient a être éliminée du reste des propriétés du Prin­
ce Hohenlohe, d'autant plus que le conseil supérieur a observé qu'il n'y 
avait aucune difficulté à ce que Jaworzyna soit séparée du reste des 
possessions du Prince Hohenlohe, puisque comme frontière plébiscitaire 
pour Spisz on a reconnu entre autres la propre limite de J aworzyna. 

La Délégation polonaise peut à chaque instant présenter à la Com­
mission les preuves des causes, documents, déclarations etc. cités 
à l'exception des documents et cartes se trouvant du coté tchécoslova­
que. Les locaHtés et bureaux tchécoslovaques cités dans ces documents 
sont indiquées avec la plus grande exactitude dans la proposition pré­
sente de la Délégation polonaise. 
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Commission de Délimitation 
de la frontière 

Polono-Tchécoslovaque. 

N-o 13. 

Procès verbal }& 15 de la séance du 23 avril 1921 de la Commission, 
de Délimitation de la frontière Polono-Tchécoslovaque. 

PROCiS VERBAL~~ 

Séance du 23 avril 1921. 

La séance el!t ouverte à 11 heures sous la Présidence du Lieute­
nant-Colonel UFFLER. 

Sont présents: 

Grande-Bretagne - Lieutenant-Col11nel CAREY - Commissaire. 
Françe - Lieutenant-Colonel UFFLER - Commissaire. 
Italie - Lieutenant-Colonel PELLICELLI - Commissaire. 
Japon - Commandant TSUCIDYA- Commissaire. 
Pologne - M. le Docteur ROSTEK - Commissn.ire. 

M. l'Ingénieur FILASIEWICZ- Com.-Adjolnt. 
M. le Docteur GOE'l'EL - Com.-Adjoint. 

État 'l'cbécoslovaque - M. l'Ingénieur ROUBIK - Commissaire. 
Lieutenant-Colonel SP ACEK - Com.-Adjoint. 

Assistent également à la séance: 

Pologne - Capitaine ROMANISZYN - Attaché militaire pour le 
Spisz et l'Orava. 

État Tchécoslovaque - Colonel BILY - Réprésentant du Ministère 
de la Défense Nationale. 

M. SRB - Adjoint technique. , 
Le Président prie le Commissaire de la Grande-Bretagne de bien 

vouloir mettre les membres de la Commission au courant des négocia­
tions. 
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Le Lieutenant-Colonel CAREY exprime ses remerciements aux 
membres des Délégations des Puissances Intéressées pour la bonne volon­
té qu'ils ont montré au cours de la dernière semaine en vue d'arriver 
à un accord et le Président remet à chacun des membres de la Com­
mission un exemplaire du texte des questions qui vont être posées. 

Le Président donne lecture de la première de ces questions: 
,,La frontière suivra-t-elle, dans les parties non déterminées 

par vote de son tracé dans le territoire de Teschen, la ligne définie par la 
Décision des Principales Puissances alliées du 28 juillet, avec les modi­
fications à cette ligne (Cantory et Hrczawy) portées en vert sur le cal­
que B 2 présent, contresigné par tous les Commissaires, étant entendu 
qu'une compensation resté due à la Pologne POUl' le changement apporté 
dans la ligne de Miserau au tracé défini par la Décision du 28 juillet". 

Le Président communique aux Commissaires la calque mentionnée, 
dont il fait remarquer la conformité avec le texte, et propose qu'on vote 
à main levée sur la question précédente. 

Le Lieutenant-Colonel CAREY exprime le désir qu'on vote en même 
temps sur les deux questions préparées. 

Le Lieutenant-Colonel PELLICELLI acquiesce, en faisant remarquer 
que, de toute façon, le plus simple sera de voter à main levée. Il propose 
encore que le croquis avec les modifications au tracé de la frontièl'e dans 
la région Orava soit signée séance t~nante par tous les Commissaires et 
annexé au Procès-Verbal de la séance. 

La proposition est acceptée. 
Le Président donne alors lecture de la seconde question ,,la frontière 

d'Orava sera-t-elle fixée de manière qu'elle laisse les communes ùe Suche. 
Hora et Hladovka à la Tchécoslovaquie, et la commune de Dolni Lipnica 
à la Pologne, à l'exception d'une partie de cette commune se trouvant au 
Sud-Ouest de la ligne P"-Ssant en généilal par la côte 597, les maisons dt· 
Dupalowka et la côte 809 (Kriva.ti) qui r<~ste à l'État Tchécoslovaque". 

Le Président propose qu'ou vote à main levée sur les deux questious 
précédentes. 

Monsieur ROUBlK attire l'attention des Commissaires sur cer­
taines questions se rapportant à la frontière décrite que la Délégation 
tchécoslovaque serait désireuse de voir dés maintenant résolues dam, 
un sens déterminé. 

Le Lieutenant colonel CAl{EY observe que l'accord était réalisé la 
veille sur le texte proposé, et cela après toute une semaine de labo­
rieuses négociations entre les Commissaires des Puissances intéréssées 
eux-mêmes; il espère donc, ajoute-t-iJ, qu'on ne va pas revenir sur· cet 
accord. 

Le Colonel SP ACEK fait remarquer qu'il n'a pas pris part aux 
négociations de la veille. 

Monsieur ROUBIK explique au Commissaire adjoint de l'État 
tchécoslovaque que les questions qui le préoccupent ont déjà été soule-
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,ées la veille, mais que le Commjssaire de la Grande Bretagne a jugé 
qu'il s'agissait là de questions de détails dont le réglement était Téservé 
suivant le texte par l'iose1·tion du terme: en général. 

On passe au vote sur l'ensemble des deux questions posées. 
Résultat du vote: 
A l'unanimité des voix OUI. 
Monsieur FILASIEWICZ, au nom cle la Délégation polonaise, don­

ne lecture de la déclaration suivante: 
,,La Délégation polonaise relève avec un certain plaisir qu'il s'est 

montré possible d'apporter, par voie de conciliation, qlrnlques modifica­
tions au trucé de la ligne frontière, modifications dont elle ieconnait 
l'utilité au point de la sauvegarde des intérêt économiques loc.aux de la 
population limitrophe. Pour sauvegarder ces intérêts, eEe n'a pas reculé 
devant des sacrifices considérables. Elle a voté pour la proposition de 
la Commission, reserve faite quo le même e~prit de conciliation préside 
ù la discussion du troisième octeur de la frontière, OLl la Pologne compte 
fermement obtenir par voie d'échange a frontière naturelle à J aworzs­
na, commune dont dépend économiquement l'existence de cinq communes 
clu Spisz attribuées à la Pologne". 

Le Président: ,,Messie1us les Commissaires allié espérent égale•• 
ment que cet esprit de conciliation interviendra au moment de la ques­
tion du Spisz. Cette question du Spis7. ne pourra venir en discution qu'au 
moment ou l'accès du terrain sera possible; Messiew·s les Commissaires 
alliés ont en effet le désir d'étudier sur place les conditions économiques 
locales avant de soumettre les résultats de leurs études à la Décision de 
la Conférence des .Ambassadeurs. Il reste bjen entendu que, oonformè­
ment aux proscriptions de la Décision du 28 juillet article 11, les modi­
fications qni viennent d'être votées seront soumises à la Décision de la 
Conférence des .Ambassadeurs ainsi d'ailleurs CJ.lW l~s autres mo,iifica · 
tions de détails dont les travaux sur le terrain feraient ressortir l'oppor­
tunité. 

Monsieur ROUBIK demande des éclaircissements sur ce dernier 
point. 

Le Lieutenant Colonel CAREY observe que l'approbation par la 
Conférence des Ambassadeurs des modifications votées constitue simple­
ment une formalité. 

Le Lieutenant Colonel PELLICELLI donne au Commissaire de 
l'État tchécoslovaque l'assurance qne les modifications de détails à inter­
venir seront approuvées sans aucun doute; il est d'ailleurs logique pour­
suit-il de soumettre ces modifications à l'approbation de la Conférence 
des Ambassadeurs, assimilant ainsi à la ligne frontiére déterminée par 
la Décision du 28 juillet le tracé qui vient d'étre voté, puisqu'on a inséré 
dans le texte Correspondant le terme: en général. 

Le Colonel SP ACEK exprime l'avis ou il serait préférable de sup­
primer ce terme: en général en le remplaçant par les précisions sur le8 
quelles les Délégations intéressées sont déjà d'accord. 
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Le Lieutenant Colonel PELLICELI répond que cela ne serait pas 
pratique, des rectifications ultèrieures étant à prévoir: il cite à l'appui 
de sa thèse le cas qui s'est produit pour la Délimitation de la frontière 
austro-tchécoslovaque dans la région de Feldsberg. 

Le Président se déclare convaincu qu'au cas ou les Commissaires 
Intéressés conviendraient séance tenante des détails sur carte, ils se­
raient encore obligés de procéder à des changements dont la nécessité 
serait relevée par l'exemption des travaux sur le terrain; il propose fi. 
nalement la solution suivante: soumettre le tracé qùi vient d'être voté 
à la Décision de la Conférence des Ambassadeurs, en lui demandant de 
vouloir bien autoriser la Commission à trancher .elle-même au sujet de 
toutes les rectifications de détails dont le piquetage pourra faire ressortir 
l'opportunité. 

La Commission 80 rallie à cette proposition. 

La séance est levée à 11 heures 45. 
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N-o 14. 

Le lieutenant-colonel Uffler, président de la Commission de Délimita­
tion de la frontière Polono-Tchécoslovaque, à Messieurs les Commissai­
res de la Pologne et de l'État Tchécoslovaque, dans ladite Commission. 

Commission de Délimitation 
de la frontière 

Polono-Tchécoslovaque. 
Ni 114 C. 

Moravska Ostrava, le 3 juin 1921. 

Les propositions de modifications au tracé de la frontière dans le 
tcnitoire de l'Orava définies par la Décision de la Conférence des Am­
bassadeurs du 28 juillet 1920 ont été approuvées par la Conférence des 
Ambassadeurs; 

dans le but ùe permettre aux populations de la région de l'Orava 
de bénéficier, sans plus tarder, des avantages du nouveau tracé, et aussi 
pour faciliter l'exécution des travaux de délimitation, la Commission, 
s'appuyant sur les Décisions de la Conférence des Ambassadeurs du 
30 octobre et du 6 novembre 1920, a décidé, dans sa séance du 2 juin 1921, 
de l'utilité de l'occupation, sans plus tarder par chacun des États inté­
ressés des territoires à lui attribués dans la régfon de l'Orava. 

J'ai en conséquence l'honneur de vous demander au nom de la Com­
mission de bien vouloir faire auprès de votre Gouvernement toutes dé­
marches utiles pour que, dans le plus bref délai, à un jour à fixer d'ac­
cord entre les deux gouvernements intéressés, le 15 juin si possible, la 
ligne de démarcation actuelle du territoire de l'Orava soit reportée de 
part et d'autre à la ligne frontière votée par la Commission dans la 
séance du 23 avril 1921 et précisée dans ses détails dans la séance du 
2 juin 1921. 

(-) UFFLER. 
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N.-o 15. 

M. S. J. Bratkowski, Commissaire polonais auprès de la Commission 
de Délimitation de la frontière polono - tchécoslovaque, 

au lieidev.cmt - rolonf'l CftlPr, présidPnt dP lndiff> Comnzi~.~ion. 

Mor. Ostrawa, le 21 juillet 1921. 

Monsieui- le Colonel, 

C'est non sans étonnement que j'ai pris connaissance de ,,otl'e 
lettre m'informant du renvoi de la question du règlement de la frontièl'r 
dans le Spisz à la Conférence des Ambassadeurs. 

Je prends la libei-té de constater que cette question n'avait pas fait 
jusqu'à présent l'objet des délibérations plénièl'es de la Commission, ce 
qui en dehors des vices de forme me fait supposer que cette démarche de 
Messieurs les Commissaires des Puissances alliées aura été pré­
maturée. La discussion engagée par écrit entre les Commissaires des 
États intéressés s'est limitée jusqu'à présent à un simple échange préli­
minaire d'arguments et j'ai pourtant certaines raisons de soutenir avec 
conviction qu'un échange ultérieur d'idées aurait dû aboutir à un accord 
et à l'acceptation du projet polonais par le Commissaire tchéque. Une 
fois cependant que la question aura été déférée à une instance su­
périeure tous autres pourparlers directes pourront à bon droit, être re­
connus par le Commissaire tchéque comme superflus. 

Je me permets, Monsieur le Colonel, d'attirer votre attention sur le 
fait que mon prédecesseur avait eu l'honneur de faire à la séance en 
date du 23 aVI·il la déclaration que, le Commissaire polonais a voté pour 
la proposition de la Commission, reserve faite que le même esprit de 
conciliation préside à la discution du troisième secteur de la frontière, 
ou la Pologne compte fermement obtenir par voie d'échange sa frontière 
naturelle à Jaworzyna, commune dont dépend économiquement l'exis­
tence de cinq communes de Spisz attribuées à la Pologne. 

Etant donné qu'à l'heure qu'il est la question doit être résolue par 
un jugement supérieur et non pas par un accol'd je crois nécessaire 
d'observer que l'accord une fois limité a des conditions purement favo-
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rables pour la partie opposée, la Pologne se trouve privée d'intérêt dans 
l'établissement de la frontière actuelle, frontière tracée sous l'influence 
de facteurs bien divers et qui par conséquent ne constitue pas un tout 
logique. 

D'autre part la frontière créant à la population limit:r:ophe des con­
ditions d'existence impossibles, le gouvernement polonais peut être 
astreint à renoncer entièrement aux compromis déjà conclus. Il n'existe 
pas de gouvernement qui puisse agir contre l'opinion publique et Je cas 
échéant, il serait difficile au gouvernement polonais d'expliquer à celle­
ci son concours dans une action prédestinée à snbir un échec. 

Ne désirant en· rien préjuger l'attitude du gouvernement polonais 
dans cette question, j'ai cru cependant de mon devoil", Monsieur le Co­
lonel, d'attirer votre attention sur les suites qui peuvent résultèr de 
l'abandon par Messieurs les Commissaires alliés de l'idée d'une entente. 

l)ans ces conditions je me suis vu oùligé de retiTer la proposition 
t1ne j'aval.s p1·és ntée à mon GoLLvernement concernant le placement des 
g·arde - frontières sur fa nouvelle ligne dans le Duché cle Cieszyn et dan 
la région d'Orava établie conformément au compronüs conclu en avril. 

Je saisis cette occasion, Mon ieur le Colonel, pour vous transmettre 
111es assurances de très haute considération. 

signé: (-) S. J. BRATKOWSKI. 



N ... o 16. 

Accord politique entre la République polonaise et la République 
tchécoslovaque. 

Le 6 novembre 1921 la République polonaise et la République 
tchécoslovaque ont signé à Prague un accord politique, dont l'annexe 
est suivant: 

Annexe. 

Dès la signature du présent accord, les deux parties Contractantes 
s'engagent à mettre en exécution les mesures spéciales qui suivent: 

suit article A) lequel contient la clause concernant le réglement des 
droits des minorités sur l'ancien territoire plébiscitaire de Cieszyn, Spisz 
et Orawa. 

B) Le réglement dans un délai de six mois par l'entente directe et 
amiable des deux Gouvernements de la question de la commune de Ja­
worzyna. 

Fait en double exemplaire à Prague, le 6 novembre 1921. 

(-) Konstanty SKIRMUNT. 

(-) Dr. Edvard BENES. 



N•o 17. 

M. Jules Cambon, président de la Conférence des Ambassadeurs 
à M. M. Zamoyski, Ministre de Pologne à Paris. 

Paris, le 6 décembre 1921. 

C o n f é r e n c e d e s A m b a. s 8 a d e u r s. 
Le Présidrnt. 

Monsieur le Ministre, 

La Conférence des Ambassadeurs a été saisie d'un différend qui 
s'est produit entre ies Commissaires polonais et tchéco-slovaque au sujet 
du tracé de la frontière dans la région du territoire de Spisz. Cette fron­
tière a été fixée par une résolution de la Conférence des Ambassadeurs 
datée du 28 juillet 1920 et concernant les trois territoires de Teschen, 
Orawa et Spisz. 

Dans les régions de Teschen et de l'Orawa, des modifications de dé­
tails établies avec l'assentiment unanime des Commissaires et approu­
vées par la Conférence ont été apportées au tracé tel qu'il était défini 
par la Résolution, mais les Commissaires ne sont pas, jusqu' à présent. 
arrivés à un accord semblable au sujet du tracé de la région de Spisz. 

La Conférence des Ambassadeurs a examiné avec le plus grand 
soin les arguments économiques présentés à l'appui des thèses en pré­
sence et a porté egalement son attention sur l'intérêt militaire qui pou­
vait être attaché à cette question; mais, ne pouvant revenir sur une dé­
cision antérieure, elle a dëcidé qu' aucune modification ne saurait être 
apportée au tracé de la frontière telle qu'elle est définie par la Décision 
du 28 juillet à moins qu'un açcord amiable n'intervienne entre les inté­
ressés. 

Il serait donc à souhaiter que les gouvernements polonais et tchéco­
slovaque continuent leurs négociations sur ce point dans le plus large 
esprit de conciliation et en vue de réaliser très prochainement une entente. 
Il y aurait, en effet, le plus grand intérêt à ce que cette question fut 
rapidement réglée; tant au point de vue du sort des populations voisines 



de la frontière qu'à celui des frais engagés par la prolongation des tra­
vaux de la Commission. 

Afin de limiter la durée de ces négociations, la Conférence des 
Ambassadeurs a décidé de laisser aux gouvernements polonais et tchéco­
slovaque Je délai jusqu'au 15 janvier 1922 pour conclurn lem.· entente 
Si, à cette date, aucun accord n'est intervenu la Commission procédera 
sans retard à l'abornement de la frontière telle qu'elle est définie par la 
Résolution de la Conférence en date du 28 juillet 1920. 

A l'hew.·e actuelle, dans les territoires de Teschen et de l'Orawa, la 
détermination du tracé de la frontière polono-tchécoslovaque est donc 
entièrement terminée et l'abornement de cette frontière est presque 
acheYé; au contraire, dans le territoire de Spisz, le tracé r-este encore 
à fixer, en conséquence la Conférence des Ambassadeurs tient à rap­
peler aux gouvernements polonai et tchéco- lovaque qu'ils sont invités 
à procéder anx évacuations et aux occupations de terrains n 'cessaires 
pour établi!· leurs postes Je long- de la frontière dans les régions où 
celle-ci a été définie par la Commission de Délimitation et approuvée par 
la Conférence. Cette mesw.·e s'impost> d'autant plus qu'il y a !ieu, le plus 
tôt possible, de charg·er les deux États intéressés de la surveillance et 
de l'entretien des bornrs déjà placées et de faire bénéficier las particu­
liers et les communes limitrophes de la frontière des avantages et des 
sécurités que celle-ci leur confère. 

Cependant, comme la Conférence des Ambassadeurs tient à ne pas 
entraver des négociations qui pourraient porter sus des échanges de 
territoires en un point quelconque de la frontière dans les régions de 
Teschen, Orwa et Spisz, elle a déciJé de ne pas mettre les deux gouver­
nements intéressés devant une situation de fait eu rendant sa décision 
immédiatement exécutoire; c'est pourquoi la Çonférence a fixé au 
15 janvier la date à laquelle l'évacuation et l'occupation des tenitoires 
par les gouvernements intéressé devra être terminée. 

Veuillez agréer, :Monsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

(-) Jules CAMBON. 
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Lég-at:ion de Pologne 
à Prague. 

N-o 18. 

12 décembre 1921. 

M. E. Piltz, ministre de Pologne à Prague à M. E. Bénès, président 
du Conseil et ministre des Af/"aires Étrangères. 

Monsieur le Président, 

Par un télegramme que j'ai reçu aujourd'hui M. Skirmunt m'ap­
prend que la Conférence des Ambassadeurs nous a invité d'accélérer la 
solution de la question de Jaworzyna par l'entente des deux Gouverne­
ments jusqu'au 15 janvier, stipulant que dans le cas contraire elle devrait 
résoudre elle-même cette question. 

En considération de ce fait et vu l'article B de l'Annexe à l'Accord 
dont l'e.xécution serait entravée sinon même rendue impossible par la 
comte durée du terme précité, M. Skirmunt me prie de vous proposer. 
Monsieur le Président, de bien vouloir procéder à une démarche simul­
tanée auprès de la Conférence des Ambassadeurs pour obtenir la prolon­
gation du délai en question jusqu'au 6 avril, date prévue par l'Accord du 
6 novembre. 

J·e saisis cette occasion pour vous renonveler, Monsieur le Prési­
dent, les assurances de ma haute considération et de mon entier dé­
voument. 

(-) E. P ILTZ. 
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N--o 19. 

M. M. Zamoyski, ministre de Pologne à Paris à M. J. Cambon, 
président de la Conférence des Ambassadeurs. 

Paris, le 17 décembre 1921. 

Monsieur le Président, 

Par sa note du 6 décembre et., la Conférence des Ambassadeurs 
a bien voulu communiquer au gouvernement polonais, par mon inter­
médiaire, sa décision qui tout en admettant le principe d'un réglement 
de la question de la frontière entre la Pologne et la Tchéco­
Slovaquie, dans le territoire du Spisz par voie d'une entente directe 
entre les deux gouvernements intéressés fixe un terme aux 
négociations ayant pour but la conclusion de l'accord définitif à ce 
sujet, à la date du 15 janvier 1922. 

Tout en appréciant les motifs exposés dans la note en question, 
le gouvernement polonais a chargé, la Délégation polonaise à la Con­
férence de la Paix d'attirer l'attention de la Conférence des Ambassa­
deurs sur le fait que l'accord politique qui vient d'être conclu entre le 
gouvernement polonais et le gouvernement tchécoslovaque, contient, 
une clause spéciale concernant la délimitation de la frontière dans le 
territoire de Spisz et spécialement de J aworzyna. Cette clause stipule 
que cette question sera réglée directement et à l'amiable entre les deux 
gouvernements intéressés dans un délai de 6 mois à partir de la date de la 
signature du dit traité. 

Or, cette stipulation fut insérée da:ns le traité après de longUfl!I 
négociations entre les représentants des deux parties qui, ont reconnu 
ce délai indispensable afin que l'accord puisse se faire dans l'esprit die 
conciliation le plus large. 

En outre, la Délégation polonaise se permet d'invoquer une circon­
stance d'ordre technique qui plaide en faveur de la prolongation du 
délai fixé par la Conférence des Ambassadeurs, et notamment que la 
Commission interalliée chargée de délimiter la frontière dans la région 
de Spisz a été o,bligée d'inten-ompre depuis plusieurs semaines, ses tra-
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vaux à cause de l'hiver très rigourellX' dans ce pays montagneux où sur 
des altitudes variant entre 1200 à 2.000 m. la neige atteint une profon­
deur de plus de deux mètres. Les travaux de la Commission. ne pourront 
être repris avant le commencement du printemps prochain, ce qui coio­
cide à peu prés avec le délai fixé dans l'accord polono-tchéque. 

C'est pourquoi la Délégation polonaise à la Conférence de la paix 
a l'honneur de prier la Conférence des Ambassadeurs de bien vouloir 
prolonger le délai fixé dans sa note du 6 décembre et. jusqu'à la date 
du 6 mai 1922, comme le prévoit le traité conclu entre la Pologne et la 
Tchéco-Slovaquie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma haute 
considération. 

( -) ZAMOYSKI. 



N--o 20. 

M. E. Piltz, ministre de Pologne à Prague à M. E. Bénès, président 
du Conseil et ministre des Affaires Étrangères de Tchécoslovaquie. 

Lég·ation de Pologne 
à Prague. 

M 1169. 

Monsieur le Président, 

Prague, le 19 décembre 1921. 

Je suis chargé par M. Skirmunt, Ministre des Affaires Étrangères, 
de saisir Votre Excellence au sujet de l'exécution de l'article de l'Accord 
politique, conclu entre la Tchécoslovaquie et la Pologne, relatif à la 
question de Jaworzyna (Annexe art. B). 

Etant donné que l'ai·ticle mentionné prévoit que cette question doit 
être ,,réglée dans un délai <le six mois par l'entent., directe et amiable 
des deux Gouvernements'', mou Gouvernement considére qu'il convient 
de l'aborder dans le plus bref délai. En dehors des raisons directPs, 
dont s'inspire mon Gouvernement, il sied d'éviter toutes raisons su­
céptibles d'éveillex la sensibilité de l'opinjon publique préoccupée par le 
fait que six semaines s'étant dëja écoulées depuis la signature de l'Ac­
cord, rien encore n'a été entrepris qui puisse signaler l'ouv01 ture des 
pourparlers entre les deux Gouvernements par rapport à une entente 
dans la question de J aworzyna. 

Fort de la conviction que Votre Excellence de son point de, vue 
reconnait aussi comme indispensable d'accélérer l'exécution de l'article 
précité de l'Aecord relatif à ,Taworzyna, M. Skirmunt me demande de 
vous proposer Monsieur le Président, qu'une commission spéciale 
d'études soit convoquée pour examiner toutes les questions politiques, 
juridiques et techniques afin de chercher les solutions pratiques du 
problème. Cette commission, après avoir achevée ses travaux, remet­
trait tous les éléments réunis entre les mains des Ministres des Affai­
res Étrangères des deux États aux fins de prendre une décision corn--
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mune et définitive correspondant aux termes de l'Accord qui pl'évoit 
l'entente directe et amiable entre les deux Gouvernements. 

Cette Commission se composerait de six membres, trois représen­
tants de la Tchécoslovaquie et trois de la Pologne. Les experts mili­
taires pourraient être, le cas échéant, consultés, notamment un repré­
sentant de chaque coté. 

Le gouvernement polonais se propose d'inviter comme membres 
de la commission: M. Auguste Zaleski, directeur du Département poli­
tique au Ministère des Affaires Étrangères, M. le professeur Dr. Va­
lery Goetel et M. Léon Babinski, conseiller juridique adjoint du Mini­
stère des Affaires Étrangères. 

Dans l'espoir que cette proposition agréera votre assentiment, je 
vous prie de recevoir Monsieur le Président, les assnrances de ma très 
haute considération et de mon entier dévouement. 

(-) E. PILTZ. 
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N--o 21 . 

Ministère cles Aff aires Étrangères de la République tchécoslo­
vaque à la Légation de la République polona'ise à Prague"). 

En réponse à la lettre de Monsieur le minish-e Piltz du 12 décembre 
1921, le Ministère des Affaires Étrangères a l'honneur de commu­
niquer que la Légation tchécoslovaque à Paris, a reçu l'ordre de 
s'adresser à la Conférence des Ambassadeurs aux fins de renvoyer la 
décision au sujet de Jaworzyna et ce vu l'accord entre la Pologne et 
la Tchécoslovaquie du 6 mai 1922. 

Le Ministère des Affaires Etrangères saisit l'occasion, pour 
présenter à la Légation de Pologne les assurances de sa haute consi­
dération. 

Prague, le 27 décembre 1921. 
(L. S.). 

*) Lettre originale dans la langue tchécoslovaque. 
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N-o 22. 

M. A. Briand, président de la Conférence des Ambassadeurs 
à M. lrl. Zamoyski, ministre de Pologne à Paris. 

PariR, le 29 décembre 1921. 

C o n f é r e n c e d e s A m b a s s a d e u r s. 
Le Président. 

Monsieur le Ministre, 

Par lettre, en date du 17 décembre 1921, wous avez bien voulu signa­
ler à la Conférence des Ambassadeurs que l'accord signé le 6 novembre 
1921 entre la Pologne et la 'rchéco - Slovaquie contient une clause 
spéciale par laquelle les Gouvernements polonais et tchéco - slo­
vaque s'engagent à régler à l'amiable dans un délai de six mois, à partlr 
du 6 novembre 1921, la question de la déli.mitation de la frontière entre 
la Pologne et la Tchéco-Slovaqnie dans le territoire de Spisz et spéciale 
lllcnt dans la région de Jaworzyna. Vous demandez, en conséquence. 
à la Conférence de volùoir bien prolonger jusqu'au 6 mai 1922 le délai 
dont elle avait primitivement fixé le terme au 15 janvier 1922. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qua la Conférence ries 
Ambassadeurs, soucitmse de faciliter de toutes manières un réglement 
de la question également acceptable pour les deux États intéressés, 
a décidé de donner satisfaction au désir exprimé par votre Gouverne­
ment. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

(--) A. BRIAND. 
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N-o 23. 

Le Ministère des Affaires Étrangères de la République tchécoslo­
vaque à la Légation de Pologne à Prague*). 

Conformément à l'accord survenu entre le Président du Conseil 
des ministre tchécoslovaque, M. le Dr. Edouard Bénès et le Ministre 
Plénipotentiaire et Envoyé extraordinaire de la République polonaise 
M. Erasme Piltz, le Ministère <les Affaires Étrangères a l'honneur de 
communiquer qnc ]\LM. Igor Hrusovsky, député, Dr. Lubos Niederle, 
professeur, Dr. J. Pantoflicek: et Dr. Juraj Slavik ont été nommés mem­
bres tchécoslovaques de la Commission instituée pour examen de la 
question de Jaworzyna, et ont commencés leurs travaux dès aujourd'hui. 

Le Ministère des Affaires ÉtrangèTes saisit l'occasion potu· présen­
ter à la Légation de Pologne les assurances de sa haute considération. 

Prague, le 23 février 1922. 
(L. S.). 

<-) J,ettre originale dans la lmw·ue tchécosloYaquC' a la teneur sui­
vante : 

Ministerstvo Zahraniénich Veci 
èeskoslovenské Republiky 

Presidium 
ë. j. 23232/11;22. 

Vzhiedem k ûmluvè mezi ministerskym predsedou panem 
Dr. Ed. Benesem a plonomocnym ministrem a mimoradnym vyslancem 
panem E. Piltzem, dovoluje si ministerstvo zahraniénich vèci sdè• 
liti, ze ceskoslovenskymi cleny komisse k studiu otazky Javorinské 
byli jmenovani pani: poslanec Igor Hrusovsky, Dr. Lubos Niederle, 
prof. Dr. J. Pantofliéek a Dr. Juraj Slavik, kteri dnesniho dne zapo­
cali svoji praci. 

Ministerstvo zahranicnich vèci pouziwa soucasnè této prilezitosti 
aby vyslovilo polskému vyslanectvi vyraz své hluboké ûcty. 
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V Praze, dne 23 ûnora-.1922. 
(L. s.) 



N-o 24. 

M. E. Piltz, ministre de Pologne à Prague à M. le Dr. E. Bénès, pré­
sident du Conseil et ministre des Affaires Étrangères à Prague. 

7 mars, 1922. 
Monsieur le Président, 

Je viens de recevoir aujourd'hui ' de M. Skirmunt, ministre des 
Affaires Étrangères, un télégramme me chargeant de soumettre à Votre 
Excellence en son nom la déclaration suivante: 

Le gouvernement polonais désireux de faciliter et d'accélérer la 
solution de la question de Jaworzyna, problème qui disproportionnelle­
ment à son importance pèse encore toujours sur le sort de l'Accorn 
conclu entre la Polog·ne et la Tchécoslovaquie, - s'est décidé d'aban­
donner la thése qu'il a soutenue jusqu'ici, à savoir: la solution en prin­
cipe de la question de Jaworzyna ch\Vant précéder la convocation de la 
Commission - et propose au gouvernement tchécoslovaque la forma­
tion en commun d'une Commission mixte Qui, après avoir étudié en 
toute compétence et avec une autorité suffisante le fond de la question, 
éla,borera.it et présenterait aux deu..,-.,;: Gouvernements ses conclusions s11r 
les modalités d'une solution définitive. La Commission s'inspirern5t 
uniquement de la lettre et rle l'esprit de l'Accord du 6 novembre 1921, 
prescrivant la solution de la question de Jaworzyna par l'entente di-· 
recte et amiable des deux Gouvernements. 

En soumettant au jugement de Votre Excellence la proposition de 
mon Gouvernement, émise ci-dessus, je me permets d'attirer Son attea­
tion sur le fait que la formation de la commission projetée polono­
tchécoslovaque n'emJ)êcherait aucun des deux Gouvernements d'instituer 
des commissions particulières pour l'étude préliminaire de la question 
au point de vue téclmique ou politique. 

En fin de ,son té]égramme M. Skirmunt me prie de vous commu­
niquer, Monsieur le Président, que, vu la situation politique généra1ç, 
il serait d'une importance toute particuliére de rég·lcr la question de Ja­
worzyna le plus promptement possible conformément au projet émis 
ci-dessus. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma hante 
considé1·ation Pt de mon entier dévouement. 

(-) E. PILTZ. 
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N--o 25. 

Déclaration de la Conimission scientifique polonaise d'ex11erts 11our la 
question de Jaworzyna. 

La Commission scientifique polonaise d'experts pour la question 
de J aworzyna a tenu le 1 avril 19.22 une séance au cours de laquelle 
a été prise à l'unanimité la décision de publier la déclarat'ion suivante: 

La Commission exprime sou profond regret que la réunion de la 
Commission mixte polono-tchécoslovaque ne peut avoir lieu au cours 
de cette semaine (c. à. d. avant le départ de M. le président Bénès pour 
Gènes), et confirme que chaque semaine venant apporter un délai dans 
les délibérations communes de la commission Polono-Tchécoslovaque 
rend la conclusion d'un accord plus difficile en permettant à l'opinion 
publique de douter de la bonne volonté relativement au réglement amia­
ble de la question de Jaworz)·na avant le 6 mai, et s'adresse au Gouver­
nement avec la demande de réunir au plus tôt ladite Commission, pa;; 
plus tard que le 19 ou 20 avril. 

Le président de la Commission: 

(-) le rirof. dr. Stanislas GRABSIŒ 
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N ... o 26. 

Légation de Pologne à Prague au 111inistère des Affaires Étrangères 
à Prague. 

Légation de Pologne 
à Prague. 

AIDE-MÉMOIRE. 

Le 2 avril 1922. 

La Légation de Pologne a l'honneur de porter à la counai::;:,,a nct·. dn 
Ministère des Affaires Étrangères que la Commission polonaise pour 
les négociations au sujet de Jaworzyna s'est réu1üe et s'est for:nelle­
ment constituée à Varsovie le 25 mars a. c. Le prof. Stanislas Grabski, 
président de la Commission des Affaires Étrangè1.·es en a été élu prési­
dent;. M. Stanislas Osiecki, vice-maréchal de la Diète son substitut. Les 
professeurs Eugène Romer, Ladislas Semkowicz et W Rlery Goctel en 
sont membres. 

Après avoir étudié les dossiers de la question et examiné toutes 
les modalités d'une solution possible, la Commission a constaté à l'una­
nimité avoir réuni tons les éléments nécessaires du problème, et a dé­
claré qu'ayant complètement établi les lignes directrices d'un arrange­
ment amiable, eUe est en demeure d'entamer immédiatement les négocia­
tions directes. 

Prague, le 2 avi·il 1922. 
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N-o 27. 

Prague, le 3 avril 1922. 

M. E. Piltz, ministre de Pologne à Prague à !YI. E. Bénès, président de 
Conseil et ministre des Aff aires Etrangères à Prague. 

Monsieur le Président, 

Trois mois de nos pourparlers directs au sujet de la commission 
de Jaworzyna n'ont pas abouti à établir le moyen de résoudre cette 
question. Dans cet état de choses, je me suis permis au cours de no t;n, 
entretien du 4 février de proposer à Votre Excellence de charger unt· 
Commission d'études polono-tchécoslovaqne de s'enquérir sur la questiou 
et de présenter son opinion et ses conclusions aux cle1Jx Gouvernemen L.;. 

Par sa note Nr. 23232/II/22 du 23 février, le Ministère des Affaires 
Étrangères a bien voulu m'informer que le gouvernement tchécoslo­
vaque a nommé la commission, composée de MM. Hrusovsky•, Niederle, 
Pantofliéek et Slawik, et que ladite commission a commencé le mêmt< 
jour ses travaux. Quelque temps après, le gouvernement polonais 
de sa part a nommé une commission analogue, composée de M.le pro­
fesseur Stanislas Grabski, M. Osiecki, vicemarchal de la Diète et les pro­
fesseurs Goetel, Romer et Semkowicz, Je n'ai pas manqué d'en informer 
le Ministère des Affaires Étrangères à Prague. 

Le 6 mai 1922 expire le terme, prévu par l'article B de l'Annexe 
à l'Accord entre la Polog·ne et la Tchécoslovaquie, pour le réglemeni 
par l'entente directe et amiable des deu~· Gouvernements de la question 
de la commune de J aworz:,na. Il ne reste donc plus qu'un mois pour 
résoudre définitivement ce problème qui pèse si lourdement sur Jei:s 
relations po]oll.J)-tchécoslovaques et sur le sort de l'Accord politique. 

En considération de ces faits et vu l'imminence du terme préscrit, 
je suis chargé par ordre de mon Gouvernement de communiquer à Votre 
Excellence que la Commission polonaise pour les négociations au sujet 
de Jaworzyna a achevé son travail et qu'elle est en demeure d'entamer 
immédiatement les négociations directes. Considérant que chaque jour 
qui retarde cette première réunion de la Commission polono-tchécoslo-
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vaque porte une atteinte à l'esprit de l'entente des deux Gouvernements e1 
qu'un nouveau délai ne saurait être justifié par aucune raison plausible,- ­
mon Gouvernement désirerait d'apprendre au plus tôt, par mon in­
termédiaire, la date précise à laquelle la Commission polonaise pourra 
venir à Prague pour se mettre en contact avec la Commission tché­
coslovaque. 

Veuillez, Monsieur le Président, agréer l'assurance de ma très hante 
considération. 

(--) E. PILTZ. 
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N--o 28. 

M. R. Poincaré, président de la Conf érrncC:: des Ambrtssadeurs 
à J.l'l. Zamoyski, président de la Délégation polonaise à Paris. 

C o n f é r en c e d e s A m b a s s a d e u r s. 
le Président. 

Mowlieur le Pré ident, 

Paris, le 7 avril 1922. 

Le Traité relatif à certaines frontières de l'Europe Centrale; qui 
a été conclu à Sèvres le 10 août 1920, définit le tracé et prévoit la déli­
mitation d'une partie de la frontière entre la Pologne et la Tchécoslo­
vaquie, depuis l'Oder jusqu'à un point si.tué à deux kilomètres au snd 
de la côte 1335 (Haliez) . En ee qui concerne la frontière de la Tchéco­
slovaquie à l'est du point ci-dessus défini, le Traité a prévu que la déli­
mitation ferait l'objet de stipulations ultérieurns. 

Ce traité a été signé à Sèvres par l'Empire Britannique la France, 
l'Italie, le Japon et la 'rchécoslovaquie; la Roumanie et l'État serbe­
croate-slovène y ont ar.cédé rlepuis. Il n'a pu encore entrer en vigueuT, 
le nombre des ratifications nécessaires n'ayant pas été réuni. Il en ré­
sulte une situation anormale qui présente de nombreux inconvénients 
en ce qui concerne la détermiuaison sur le terrain des frontières défi­
nies par ce Traité. Pour faire cesser cet état de choses, à tous points 
de vue préjudiciable, la Conférence a décidé d'inviter les Gouverne­
ments qui, signataires du 'l'raité de Sèvres, ne l'ont pas encore ratifié 
à procéder à cette ratification le plus tôt qu'il leue sera possible. La 
Conférence v. en outre, décidé d'inviter le gouvernem,mt polonais à accé­
der audit Traité et à le ratifier; il ne semble pas d'ailleurs qu'il y ait, 
pour le gouvernement polonais d'obstacle, puisque la question de l'attri­
bution de la Galicie Orientale et sa délimitation ne sont pas directement 
anvisagées par ce Traité. Le terme ,,Galicie Orientale" n'y est employé 
que comme expression géographique. 

Dans l'éventualité où ces ratifications ne pourraient êtrè obtenues, 
la Conférence, soucieuse d'entreprendre dans le plus bref délai., les tra-
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vaLLX de délimitation que le Traité envisage, a déciaé de faire procéder 
à la délimitation des frontières qu'il définit sans attendre la mise en 
vigueur dudit Traité à condition toutefois' que les deux Gouvernements 
intéressés par chaque délimitation fassent connaîtI·e qu'ils ne voient 
pas d'inconvé1üent à ce que ces travaux soient entrepris. 

J'ai l'honneur de vous prier, au Nom de la Conférence dfls Ambas • 
sadeurs, de vouloir bit-'n transmettre ce qui précède au gouvernement 
polonais en lui demandant de faire connaîtr0 ~i, d'une part, il a l'inten­
tion d'accéder au '11raité de Sèvres et de procéder à sa ratification, et si, 
d'autre part, il est d'avis que les travaux de délimitation de la partie de 
frontière polono-tchécoslovaque, définie par l'article 1-èr dudit Traité, 
peuvent être entrepris. 

Je vous serais également reconnaissant de lui faire savoir qu'une 
démarche analogue a été faite auprès du gouvernement tchécoslovaque. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma 
bautc considération. 

' (-) R. POINCARE. 
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M. M. Zamoyski, président de la Délégation polonaise à la Conférence 
de la Paix à M. R. Poincaré, président de la Conférence des Ambassa­

deur:,,. 

Paris, le 11 avril 1922. 
Délégation Polonaise 

à la Conférence de la Paix. 
M 1070/22. 

Monsieur le Président, 

Par sa note du 29 décembre 1921, la Conférence des Ambassadeurs 
a bien voulu donner satisfaction au désir exprimé par les Gouverne­
ments polonaiH et tchéco-slovaque en prolongeant jusqu' au 6 mai 1921 
le délai fixé dans le but de faciliter un règlement amiable de la qtiestion 
de la frontière entre la Pologne et la Tchéco-Slovaquie dans le territoire 
de Spisz. 

Le deux Gouvernements intéressés se sont mis immédiatement en 
rapport direct pour aboutir au résultat désiré. Plusiem·s questions 
urgentes se rapportant a la délimitation des territoires de Teschen et 
d'Orawa sont déjà réglées et les travaux préparatoires en vue d'une 
solution définitive de la question de Jaworzyna sont commencés. 

Les préparatifs à la Conférence de 0Pnes ainsi que l'absence dans 
leurs pays respectifs des deux Ministres des Affaires Étrangères, qui 
prennent part à ladite Conférence ayant arrêté le cotus des pourpar­
lers au sujet de J aworzyna rendent impossible le réglement de cette 
question dans le délai prévu par la décision de la Conférence des Ambas-
1:1adeurs. 

Vu ce qui pl'écède, la Délégation polonaise à la Conférence de la 
Paix a l'honneur de prier la Conférence des Ambassadeul's de bien vou­
loir prolonger de trois mois le terme qu'elle avait fixé au 6 mai, 
c'est-à-Llire jusqu'à la date du 6 août 1922 La Délégation polonaise tient 
à déclarer en même temps que le gouve1·11ement polonais, animé du plus 
yif désir de régler par la voie d'une E:D.tente directe et amicale toutes les 
questions litigieuses avec la République tchéco-slovaque a pleine con­
fiance de pouvoir aboutir dans ce délai à la solution définitive de la 
question de J aworzyna. 

(-) ZAMOYSKI. 
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N-o 30. 

'M. R. Poincaré, président de la Conférence des Ambassadeurs 
à M. Zamoyski, ministre de Pologne à Paris. 

Paris, le 6 mai 1922. 

C o n f é r e n c e cl e s A m b a s s a d e 11 r s. 
Le Président. 

Monsieur le Ministre, 

Par lettre en date du 11 avril 1922, vous avez bien voulu, d'accord 
avec le gouvernement tchécoslovaque, demander à la Conférence des 
Ambassadeurs de prolonger jusqu' au 6 août 1922 le délai accordé par 
la Conférence aux gouvernements polonais et tchéco-slovaque pour leur 
permettre de s'entendre direct ment sur le tracé de lu .frontière polono­
tchécoslovaque dans la région de Jaworzyna. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir Que la Conférenco des Ambassa­
deurs ne voit aucun inconvénient à accéder au désir exprimé par votre 
Gouvernement, P.t qu'elle a donné des instrutions en conséquence au Pré­
sident de la Commission de délimitation polono-tchéc0slovaque. 

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

' (-) POINCARE. 
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N--o 31. 

M. M. Zmnoyski, président de la Délégation polonaise à Zr;, Conf érencc 
de la Paix à M. R. Poincaré, président cle la Conférence des Ambassa­

deurs. 

Délégation Polonaise 
à la Conférence 

de la Paix. 

:Monsieur le Président, 

Paris, le 9 mai 1922. 

Par sa note du 7 avril coLuant la Conférence des Ambassadeurs 
a invité le gouveTnement polonais d'accéder au Traité r elatif à cer­
taines frontières de l'Europe centrale, conclu à Sèvres le 10 août 1920. 
En même temps la Conférence des Ambassadeurs a demandé au gouver­
nement polonais, si à son avis, les travaux de délimitation de la partie 
de la frontière polono-tchéco-slo,aqne définie par l'art. 1-er dudit Traité 
pouvaient être entrepris sans délai. 

D'ordre de sou Gouvernement, la Délégation polonaise à la Confé­
rence de la Paix a l'honneur de poTter à la connai. sance tle la Confé­
rence des Ambassadeurs ce qui suit: 

Le gouvernement polonais tout en prenant acte de l'interprétation 
que la Conférence des Ambassadeurs donne au terme ,,Galicie orientale" 
employé dans le dit Traité dans le sens d'une expression géographique 
se voit néamoins obligé de réserver :vour le moment son adhésion au 
Traité en question. 

D'autre part, le gouvernement polonais, se rendant parfaitement 
compte des incovénients qui résulteraient du prolongement de l'état de 
cho ·es actnel ne voit aucun obstacle a ce que la délimitation sur place de 
la frontière polono-tchéco-slovaque ait lieu incessamment dans la partie 
comprise entre le point de jonction des frontières polonaise, tchéque 
et roumaine jusqu'au point où la frontière actuelle entre la Pologne et 
la Tchéco-Slovaquie rejoint l'ancienne frontière austro-hongroise en 
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Silésie de Teschen, à l'exception des territoires d'Orawa et de Spisz 
dont la délimitation définitive dépenà de l'accord direct entre les Gou­
vel'nements polonais et tchéco-slovaque au sujet de Jaworzyna. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma 
très haute considération. 

(-) ZAMOYSKI. 

• 
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N--o 32. 

Résolution de la Commission scientifique polonaise d'experts pou,r la 

question de Jaworzyna prise à la séance tenue le 21 juillet 1922. 

La Commission scientifique polonaise d'experts pou.r la questiou 
de Jaworzyna*), 

au cours de la séance tenue le 21 juillet 1922 a pris, à l'unanimité, 
la résolution suivante vu que: 

le 6 août expire le terme, fixé par le Conseil des Ambassadeurs, de 
la résolntion directe et amiable par la Pologne et la 'rchécoslovaquie de 
la question de Jaworzyna; 

Yl, que la Commission en est venue à la conviction que la partie 
tchécoslovaque manquait de bonne volonté pour trancher cette qut;stiou 
à l'amiable; 

At que la Commission voit avi:ic inquiétude la MndŒcendance ex• 
ccssive du gouvernement polonais, ladite Commission de Jaworzyna: 

1) exige catégoriquement que le gouvernement demande au gou­
vernement tchécoslovaque de fixer sans délai la date de ia réunion des 
Uommü;sions, mixtes polonaise et tchécoslovaque, de Jaworzyua afll' 
que, conformément à l'annexe b) à la Convention du 6 novembre 1921. 
la question de Jaworzyna puisse être réglée à l'amiable avant le 6 août; 

2) La Commission est décidée, au i:.as où ladit'3 date n'aurait pas 
été fixée dans le plus bref délai possible, de se désister de ses pleins 
pouvoirs et de publier les motifs de cette démarche. 

Le Président de la Commission, 

(-) prof. dr. Stanislas GRABSKI. 

") Les membres de la Commission sont énumérés dans Je docu­
ment M 33. 
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N-o 33. 

Déclaration de la Commission Scientifique polonaise cl'xperts pour 
la question de Jaworzyna du 6 août 192.2. 

La Commission Scientifique polonaise d'expert'3 pour la question 
de Jaworzyna a tenu le 6 août 1922 une séance au cours de laquelle a été 
prise à l'unanimité la décision de publier la déclaration suivante: 

,,Lorsque la Commission Intera11i~P. de Délimitation traçait la fron­
tière sur le tenitoire plébiscitaire de l'Orava et du Spisz, il est devenu 
indispensable, vu les intérêts les plus vitaux de la population de la zone­
frontière, de rectifier cette frontière par la voie de l'échange de certaines 
kcalilf's, limitrophes. En pTemier lieu la question se posait 1>uur 
l'échange de la commune de Jaworzyna, gravitant franchement vers la 
Polog·ne, contre les communes de Kacwin et de Niedzica. 

Cette question est également devenue l'objet des pourparlers entre 
les gouvernements, polonais et tchécoslovaque, terminés par la sig·nature 
d.e la convention du 6 novembre 1922. 

A cette convention se trouve ajoutée un annexe où il est déclaré dès 
le début que: ,,A partir du moment de la signature de la présente con­
vention, les deux parties contractantes s'engagent à recupler les déci­
sions spéciales suivantes; ,,dont le point B stipule: ,,régler au bout de 
6 mois, par la voie d'entente directe et amiable des deux gouvernements, 
la question de la commune de Jaworzyna". 

Conformément à cette déclaration, lea g1Juvernements, polonais et 
tchécoslovaque, sont convenus dt> ce que, les deux gouv9rnements respec­
tifs, convoqueront des Commissions spéciales d'experts, lesquelles, après 
avoir minutieusement examiné la question, se réuniront en vue d'abou­
tir en commun à une proposition apte à réglér la question litigieuse. 
Les Commissions susmentioru1ées ont été nommées par leurs gouverne­
ments respectifs. Sont membres de la Commission tchécoslovaque: le 
député Igor Hrusowskl, le dr. Lubos Niederle, le professeur dr. Pan­
toflicek, le clr. J nraj Slavik, le dr. N emec. La Commission polonaise se 
compose de MM. le Professeur Stanislas Grabski, député, président de 
la Commjssion; le Vice-maréchal de la Diète Constitntio1melle, Osiecki, 
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su1)pléaut du président, le prof. dl'. Valéry Goeiel, le prof. dr. Eu­
gène Romc1·, le prol'. dl'. ::·kmkowlcz en qualil6 cles membres de la Com­
mis:üon; le pl'OL dr. Hend Al'ctowski, comme membre, suppléant, et Je dr. 
Romain Kordys et Je major Bronislas Romanisz:i n, cxper1s. Les tn1Ynnx 
préparatoil'<'s ay:rnt élé terminés p,.11· la ConuniHsioil, le gouventemeut 
1)0ionais, par lïnle.1:méùiail'e <le la Légation de Pologne à Prague, a avisé 
Je gouvernement tchécoslovaque le 2 aYril que la Commission polorn1is 
était prête à se i:enconti:er avec la Commis ·ion tchécoslovaque. En même 
temps M. St. Grabski, président de la Commission polonaise, porta ce 
(JUi précède à la connaissance de M. l\faxa, mini ·tre plénipotentiaire et, 
envoyé extraordinaire de 'rchéeoslovaqlùe à Varsovie lequel, queloues 
jours après, a d~claré à M. Grabski que, d'avi,; cln g·ouvernement tchéco· 
slovaque, il était dési.J:able q1ie les deux Commissions se réunissent 
ù Prague. 

Cependant, vu que la Commission tchécosloYaqne n'avait pa. acncYè 
ses travaux, vu les préparatifs à la Conférence de Gênes ainsi que le 
départ pour l'étranger ùe certains membres de la Commission tchécoslo­
vaque et enfin vu les ùiHicnltés intériem:es, le gouvernement tchécoslo­
vaque ue trouva pas possible que les deux commissions commencent im­
médiatement leurs travaux. Toutefoi , comme Je délai de 6 mois prévu par 
l'annexe B de la convention du 6 novembre, devait expirer, le g·ouverne­
ment tchécoslovaque consentit à le prolonger de 3 mois consécutifs, 
c'est-à-dire jusqu'au 6 .n.oût 1922. En même temps, à la suite des dé­
marches communes des ministres, polonais et tchécoslovaque, à Paris, la 
Conférence des Ambassadeurs, du ressort de laquelle était la question, 
en tant qu'il s'agissait de la délimitation, a également consenti à ajour­
ner sa décision de trois mois. 

Cependant, malgré les interventions réitérées, dans le courant de 
ces trois mois, on n'a pas réussi à réunir les deux commissions, et cela 
parce que la partie tchéque trainait les choses en longueur et refusait de 
fixer le terme de la réunion des Commissions. 

Vu le rapprochement du terme clu 6 aoùt, la Oornmi sion polonaise 
de J aworzyna se réunit le 21 juillet dernier et demande catégoriquement 
a.u gouvernement polonai:; d'intervenir immédiatement auprès du gou­
vernement tchéque pour que ce.lui-ci fixât Je terme de la réunion de 
commissions, polonaise et tchéque de Jaworzrna, de ·orte que la ques­
tion de Jawol'Zyna puisse être rég·lée a l'amiable ava11t le 6 août, con­
for~ément à l'annexe b) à la Conv ntion du 6 no,·ernbre 1921. 

Le 23 juillet dernier M. le Ministre Piltz dernuncle une réponse caté­
g·orique quant an terme de la réuniou des Commissions, éventuellement 
de quelle manière le gouvernement tchécoslovaque pense exécuter le 
point b) de l'annexe à la Convention du 6 novembre 1921. 

Le 26 juillet 1922 M. Bénès, président dn Conseil et ministre tlei;; 
affaires Etrangères tchécoslovaque communiqua à l'envoyé Polonais 
à Prague que la réunion des commissions ne saurait aYoir Jieu. 
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Etant donné ce qui précède, la Commission polonaise de Jawo1·zynà 
déclare que: 

1) l'annexe b) à la Convention polono-tchécoslovaque du 6 novem­
bre 1921 n'a pas été exécuté et que la responsabilité de la non exécution 
de ladite annexe retombe entièrement et exclusivement sur le g·ouverue­
ment tchécoslovaque lequel ajournant toujours le terme de la réunion 
des Commissions, polonaise et tchécoslovaque de Jaworzyna, a renùu 
impossible ,,l'entente directe et amiable" au sujet de Jaworzyna; 

2) que clans ces conditions toute action ultérieure est impossible. 

Le Président de la Commission, 

(- ) le prof. rlr. Stanislas GRABSIŒ 
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N-o 34. 

U. E. Piltz, mini ·tre de Pologne à Prague à M. Bénès, 1,résidenf- du 

Conseil et ministre des Affaires Étrangàes â z~rague. 

Légation de Pologne 
à Prague. 
;N~ 1738/22. 

J\lfonsie1u le Prési•lent, 

7 aoî'tt 1922. 

,,L'accord entre la République de Pologne et la République Tchéco­
slo-vaqne, signé à Prague, le 6 novembre l!J:Jl, ::;tip11le clans l'article B de 
l'annexe que dès la signature de cet accord les deux parties contractantes 
s'engagent à mettre en exécution le réglement, dans un délai de six moi;;, 
par l'entente directe et amiable des deux Gouvernements, de la question 
de la commune de Jaworzyna". 

,,Se basant sur l'engagement précité du Gouvernement de la Répu­
blique 'l'chécoslovaque, j'ai eu l'honneur de prier Votre Excellence à plu­
sieurs reprises, au cours du délai de six mois, fixé dans l'accord du 
6 novembre et ensuite au cours du délai additi.onnel de trois mois, insti­
tué du consentement commun des deux Gouvernements, de bien vouloir 
examiner la question de Ja,Yorzyna". 

,,Paralélément à ces démarches la Légation de Pologne a présenté 
au gouvernement de la Républiç:_ue tcltécosloYaque des J)roposHions 
précises concernant une solution amiable de la question de Jaworzyna". 

,,Mon Gouvernement était fondé de prendre une attitud<.' de prin­
cipe bien justifiée, consistant dans l'idée de rectification de la fron­
tière par l'échange de la commune de Jawt•l'zyna co1Ere deux commun<.'<; 
polonaises: Kacwin et Nicdzica. Toutefois, afin d'aboutir à un.e solution 
rapide de cette queBtion, ainsi que dans l'intérê:i du resscrement de liens 
d'amitié existant entre les deux pays, mon Gouvernement n'a pa::; hésité 
à faire des sacrifices considérables sur son point de vue primitif". 

,,Je me suis estimé heureux de trouver auprès de Vutrc Excellence 
la compréhension de mes efforts incessauts et de l'esprit de conciliation 
de mon Gouvernement, ce qui a porté Votre Excellence à. m'assnrer eu 
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retour de1; Leutlences ·ineèr:?~; cln ".!'n,Yc'ruemeut de la République tchéco­
slovaque d'aboutir au. si promptement que possible an règlement de la 
question en litige". 

,,Votre Excellence a bien voulu cùnsidérer alors les projets du tracé 
de frontière dans le district de Spisz, comme pouvant servir de base pour 
le réglement définitif de la question de Jaworzyna". 

,,Afin d'arriver à une entente, les deux Gouvernements ont institué 
d'un commun accord des commissiom,: tchécoslovaque et polonaise, ap­
pelées à présenter aux deux Gouvernemenis les conclusions relatives 
à la solution de la question de Jaworzyna. Les deux Gouvernements se 
sont coillrnuniqué réciproquement les noms de membres qu'ils ont 
nommés". 

,,'l'outcfois, malgré qne la commi!;sion polonai-ie aussi bien que la 
commission tchécoslovaque avaient formulé après un examen minnbeux 
de la question, lem·s propositions rcspecliYcs qui devaient serYfr de base 
à une discussion en séance connnune des deux commissions - la Re­
publique tchécoslovaque n'a point volu acquiescer aux demandes réité­
rées de mon Gouvernement formulées à maintes reprises". 

,,En vue de l'expiration très prochaine du dernier délai fixé pour 
le réglement de cette question, je me suis plus d'une fois adressé à Votre 
Excelience tout dernièrement par ma lettre dn 23 juillet, en ]a priant 
de bien vouloir me faire connaitre Sa décision quant à la réunion des 
deux commissions et quant ù l'exécution de l'article B <le l'annexe 
à l'Accord du 6 nove111bre 1921". 

,,En réponse Votre Exccll nec a bien voulu me faire le 26 juillet 
une déclaration formelle\ devant être com1nunic1uée au gouvernement 
polonais, de laquelle résulte le refus d'ent:uncr les négociations directe~ 
entre les deux commissions". 

,,Comme eet acte atic:;te q ne toutes nos démarches n'ont pas abouti 
à un résultat positif, j'ai le regret, flUT ordre de mon Gouvernement, rle 
protesfor contrn le refus OJ)Jiosé par le Gouvernement de la R,épublia_tH' 
tchécoslo"\"aque, ù l'ouverhtre même cles négociations sur le fond de la 
question lHigieuse de Jaworz:n1n. Cette attitude du gouvernement tché­
coslovaque semble indiquer de sa part l'intention de rompre tous pour­
parlers en cette matière, ce qui ne saurait être admis pm· mon Gorrverne­
ment comme moyen de terminer le litige visé dans l'article B de l'annex1• 
à !'Accord polono-tchécoslovaque du 6 novembre 1921". 

,,Le gouvernement de la République de Pologne ne peut s'abstenir 
de continuer à insister sur l'exécution de l'engagement pris par Je gou­
vernement de la République Tchécoslovaque et il espère fermement q11e 
celui-ci tiendra de son côté à l'exécution piochaine et intégrale de cet 
engagement". 

Veuillez agréer, Monsieul' le P :·ésitlent, les as ' tll'ances de ma très 
haute considération. 

(-) E. PILTZ. 
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N-o 35. 

Le Ueutenant- colonel UFJ?LER, président clc la Conimi1,sion de 
Délimitation cle la frontière polono - tchécoslovaque, 

à Messieurs les Commissoires de lçt Pologne et de l'Etat tchécoslovaque, 
dans laclite Commission. 

Commission de Délimitation 
de la frontière 

Polono-Tcbécoslovaque. 

Brno, le '/ août 192~. 

J'ai l'houneur de vous den:,ander de bü•n vouloir faire connn.itl'e 
d'extrême 1.ugence à la Commission si un accord au sujet de la délhni­
tation du Territoire de Spisz est, à la date d'au;iot1rtl'hui, intervenu 
entre les gouvernements de la Pologne et de l'État Tchécoslovaque. 

(L. S.). 
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N--o 36. 

Le Commissaire Dr. Walery Goetel, cle la Délégation polonai:;c 
de la Commission de Délimitation Polono-Tchécoslovaque 

à 
Monsieur le lieutenant-colonel Uffler, président de ladite Com­

mission. 

Comrni sion polonaise 
de Délimitatiou 

pour le Spisz et l'ûrawa. 
995/Gr. Pr. 

Cieszyn, 22 septer.n bre 1922. 

Vu que les pourparlers entre les gouvernements polonai8 et tchéco­
slovaque dans la question de J aworzyna n'ont apporté jusqu'à ce moment 
de résultats, et le régfoment défüJitjf de la frontière du Spisz est indis­
pensable pour les intérêts vitaux de la population limitrophe de deux 
côtés de cette frontière, j'ai l'honneur de vous prier d'inscril'e snr 
l'ordre du jour de la séance prochaine la question de la frontière du Spisz, 
afin que cette question puisse être réglé pl us-tôt possible. 

(L. S.). 
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Le Commissairc Dr. 1Vufrry ()octcl, dr la JJélévalio11 1iolr111ais,• 
de la Commiss ion de Délirnitution Polo110-Tcl1écoslouaquc 

it 
Monsieur le licute1w1tl-colonel Ulflcr, présiclenl de ladite Colll­

mission. 

Cowmissiou polonaisé 
tle Délimitation 

pour le Spisz et l'Orawa. 
996/Gr. Pr. 

Uie;;zyn, 25 ;;ep(embro 1922. 

Après avoir re~u le prog-rame de la ·éancc du 25 septembre 1922, qui 
contient dans le 1 le réglement de la frontière Polono-Tchéco.,:lovaque, 
définie par l'article 1 dn traité de Sèvres du 10 août 1920, j'ai l'honneur 
de déposer au nom de mon Gouvernement la déclaration suivante: 

Etant donné que le traité de SèvrnR du 10 août 1920 n.'est pas ratifié 
par la Pologne, la Délégation polonaise d11clare, qu'afin d'éviter de re­
tards, elle considére les travaux de vérification sur le secteur occi­
dental de cette frontière comme le commencement de Yérification de la 
frontière polono - tchécoslovaque jusqu'au point ou se rencontrent les 
frontières· de la Pologne-Tchécoslovaquie et Roumanie. 

(L. S.). 
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N--o 38. 

Procès i;crual J; 19 de la séance du 25 septembre 1922 de la Co111nii:,sio11 
de la frontière Polono - Tcliécoslovaque. 

Oommii;si.011 de Délimitation 
cle la frontière 

.t'olono-Tchécoslovaque. 

PROCtS VERBAL M ~ 

cle la séauce du 25 septembre 1922. 

La séance eca:t ouverte ù 10 heures sous la Présidence dLt lieute­
nant-colonel UFFLER. 

Sout présents: 

Grande-Bretagne - Lieutenant-Colonel CAREY - Commissaire. 
Françe - Lieutenant-ColonP.1 UFFLER - Commissaire. 
Italie - Lieutenant-Colonel PELLICELLI - C1J1nmissaire. 
Japon - Comman<lar1t ANDO - Commissai1·e. 
Pologne - Docteur GOETEL - Commissaire. 

Lieut.-Colonel CZACZKA-HUCI. SKI - Comm.-Adjoint. 
Commandant ROMANISZYN - Comm.-Adjoint. 

État 'I'chécoslovaque - Ingénieur ROUBIK - Com!llis:airc. 

Assistent également ù la séance : 

Pologne •- Ingénieur S'l'ROKA - Dil'ecleur des iravanx techniques. 
É(at 'l1chécoslovaque - Ing-éniem VEVERKA - Directeur des tra­

Yaux techniques. 

But de la séance. 

Le Président rappelle qu'il a reçu d' la Couférnuce des Amba ·sa· 
<leurs une lettre en da/c cln 3 août Hl22, invita.nt la Commission de Déli­
mitation Polono-'l'chécoslovaquc ù enirep1· nùr, les tra,au.x de délimita · 
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Lion do la frontière Polono-Tchéco::;Jovaqne définie par l'article 1 dn 
Traité de Sèvres du 10 aoùt 1920. 

Il observe que copie de cette leitre fut remise en temJJS utile à cha­
que Commissaire. 

Il fait savoiT que les Commis:-aires al liés ont, au reçu de la Déci­
sion de la Conférence des Ambassadenrs, clécjdé de réunir la Commission 
afin d'arrêter le mode d'exécution des travaux de délimitation de cette 
nouvelle partie de la frontière et de réglel' les questions techniques y af­
férentes, questions déjà traitées dans lu. leiir<' r;; 242/0 du 17 août 1922 du 
Président à Messieurs les Commi.:saires intéressés. 

J?ront'ière Polono-Tchécoslovaquc cléfinie par l'article 1 clu traité 
cle Sèvres du 10 août 1920. 

Le Président fait connaître qn'il a reçu du Commissaire de 1a Po­
logne l111(' lettre mc11tionnant que le gouvernement polonais con idère les 
travaux de ilPlimitation tle celte nouvelle pariit· de la frontièro e0nrn1e 
le commencement des travaux de délimitation de la frontière Polono­
'rchécoslovaque jusqu't,u point où celle-ci rencontre Ja frontière rou•• 
maine. 

Le Président observe que le '11raiié de Sèvres définit exactement la 
portion de frontière pour laquel1e la Conférence des A mbasPadeurs a par 
sa lettre dn 3 août- 1922, donné mandat ù la Commission de commencer 
les travaux de délimitation; cette portion de frontière s'étend ,,jusqu'au 
point commun aux trois frontières de la Pologne, ck la Tchécoslovaquie 

• et cle la Galicie orientale". 
Le Commandant RO:MANISZYN déclare que la Pologne: bien que 

n'ayant pas encore ratifié Je Traité de Sèvres, entend déclarer par la 
lettre de son Commissaire qu'elle accepte la délimitation de sa fr01ltière 
jusqu'à la frontière roumaine, si la Conférence des Am bassadem·s le 
prescrit. 

Le Président remarque que, pour le moment, la Commission est man­
datée pour la fixation <le la frontière seulement jusqu'au point défini 
par le Traité 'de Sèvres. De ce point jusqu'à la frontière roumaine, la 
Commission ne pourra fixer la frontière qu'après avoir reçu un nouveau 
mandat de la Conférence des Ambassadeurs. 

Monsieur ROUBIK déclare que le gouvernement tchécoslovaque 
a répondu il y a quelques mois à la demande du gouvernement polonais 
s'il était d'accord avec lui POUL' commencer la délimitation de l'ancienne 
frontière Hongra- utrichienne ju qu'à. l'actuelle frontière roumaine qu'il 
tient aux stipulations décrites par l'article 1 du Traité de Sèvres le gou­
vernement polonais a répondu affinnaLivement et assuré sa coopération 
aux: travaux de délimitation. 

Le gouvernement polonais demandait en même temps au gouver­
nement tchécoslovaque de ·e joindre à lui pour obtenir de la Oonférence 
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de.· Ambassadeurs la délimitation de la frontière j1:squ'ù SJ, renconLrn 
avec la frontière roLrnutine. 

Il observe que le sort de la Galicie orientale n'est pas encore détei·• 
miné, mais que, le Traité de Sèvres précisant que la frontière entre la 
Galicie orient.ale et la Tchécoslovaquie doit êfre ,,l'aneierme frontière de 
1914 entre la Galicie et la Hongrie", la 'I'chécoslovaqnie serait d'accord 
pour entrep1·enclr0 cetie clélirnitation Hi la C011fércmce des Ambassadeurs 
donnait son autorisation. 

Le PYésident demande si les deux Gouvernements ont fait les dé­
marches néces:aires pour provoquei· une Décision de la Conférence des 
Ambassadeurs à ce su.iet. 

Le Docteur GOETEL répond que le gouvernement polonais s'est 
adressé au gouvernement tchécoslovaque pour que, d'accord, les deux 
Gouvernements fassent ces démarches auprès de la C,n1férence des Am• 
l:>assadeurs. Il observe qu'un précédent existe d'ailleurs et cite le cas do 
la frontière entre la Haute-Sllésie et la Tchécnslovaqu.ie, pour laquelle 
la Pologne a participé à la délimitation sans que le sort cfo la Haute­
Silésie fût réglée. Il croit que la Conférence des Ambassadeurs ré1)omlra 
favorablement à la demande concernant Ja délimitation de la frontière 
Polono-Tchéco ·lovaq1w à la frontièrn roumaine, 

Monsieur ROUBIK <léclare de ne pa,; savoir où en sont les négocia­
tions y respectbres; donc il s'engage de s'informer au Ministère des Af­
faires Étrangères à Prague si son ·Gouvernement. se joint à l'intention du 
Gouvernement de la Polo,!rne. 

Le Pré. ident exi,rirne l'avis que, pour le momout, ia Comnrission 
doit s'en tenir à la portion de frontière définie par le Traité de Sèvres. 

La Commission se range à cet avi. . 

Résultats des prernieres reconnaissances effectuées. 
Distinct·ion entre limites administratives et limites internationales. 

Le Président fait connaître q_Ll'une première reconnaissance de la 
frontière à délimiter a étè exécutée par m1 Adjoi ut 'l1echnique de chacuuc 
des Délégations Intéressées et l'Adjoint 'l'e,chnique Secrétaire de la Com­
mission, le lieutenant DA RIS. Cette rnconnaissauce a porté sur la 
partie de la frontière Polono-'11chécoslovaque comprise entre l'Oder et le 
village de Willmersclorf (ancienne frontière internationale entre l'Alle­
magne et l'Autriche) . 

Il donne lecture de. observatious faites µar les Adjoints Techniques. 
Il remarque notamment que depuis la f-i.xatiou de la frontière entre 

l'Autriche et l'Allemag110, la l'ivièrc Olsa qui, en ceehünes parties, for­
mait frontière, a chang·é son lit. La qnestion peut donc se poser de sa­
voir si les Lorne;; doirnnt être maintenues SLU' l'ancieu lit, ou si la fron­
t-ièn~ doit être considér6e comme suivant l'Olsa dans ses déplacements; 

Le Président ,,LeR Instrnctions aux Commissions de Délimitation 
font une distinction Lien nette entre Je, ,li11Lit.es aclrninistratives" et Ier 
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,,frontières iniPriwLionales". Or, la frontière eJ1trc l'Allemagne rt l'Auiri­
che élaH nne frontière internationale. D'après les Instructions, la Com­
mission n'a pas le droit de modifier cette frontière. et peut senlement pro­
céder au récoleruent des boTncs. Dans les null'e;; pariies de la frontière, 
où celle-ci suit. l'ancirnne litrrill' entre la Galicie d la Hong-rie, il doi.L 
y avoiT réellement fixation de frontière, car il .c:;'ag-it d'une ancienne liiui­
te administrative; auirement dit, des modifications à cette frontière 
ponnaient être envisagées si l'un des État;; intéressés en faisait la de• 
mande". 

Monsierir ROUBIK expose le poh1t de \ïtC Tchécoslovaque sur cette 
question. Il estime que la frontière entre l'Autriche et l'Allemagne est 
bien une frontière internationale, et ne peut en conséquence êtTe modi­
fiée par la Commission; mais pour ce qui concarne l'ancienne frontière 
entTe la Galicie et la Hong'l'ic, il estime que c'est là aussi une ancienne 
frontière internationale, l'Autriche et b Hongrie ayant toujours été 
consioérées C'omme deux États Indépendant ; il exprime donc l'avis que, 
dans cette partie d<' frontière, il ne peut êt.re apporté des modificatiom: 
à l'ancien tracé, llll<' ln Coi nuission ne pent que 1n·océder à une révision 
de l'al.Jorne111Pn1'. 

Le lienteuant-colonel PELLIOELLI observe que la frontière qui, 
en 1914, sé})arait l'Autriche de l'All 0111a~:ne, sévare encore maintenant 
deux États liien distincts, l'Allemagne et ln. 'l'chécoslovaquie. C'est donc 
bien une frontière internationale. Pou:r la frontière entre la Galicie et 
la Hongrie, il estime que cette frontière séparait en 1914 deux provinces 
d'un même État. C'était donc une limite administrative. Cette limite 
administi:ative devient seulement maintenant frontière internationale 
entre la Pologne et la Tchécoslovaquie; 

:Monsieur ROUBIK répond que la Galicie et la Hongrie n'étaient 
jamais deux provinces d'un même État, pa1·ce q11e la Hongrie co111J11e 
l'Aniriche, dont hi. Galicie formait une partie, administrati-ve, étaient 
deux Étabs souverains et tont à fait indépenchwts l'un de l'autre. Aus::;i 
tons les 'J.'raités de Paix font une di tinction enhe l'Autriche et la Hongrie. 

Le Docteur OOETEL rstime qu'il fout faire une difféœnce entre 
la frontière Ausfro-A.llemande en 1914 qui , éparait deux États bien dis­
tincts, et la frontière entre Galicie et Hongrie avant la guene, et eite le 
cas de travaux entrepris sur le teTritoire Hongrois par le Gouvernement 
de Pologne. 

Le lieutenant-colonel CAREY estime que le mieux est de demau­
der l'avis de la Commissi.011 sur cette question en procédant au vote. 

Le Président remarque que si aucune demande de modification 
n'est faite, par les États intéressé:, pom l'ancie1rne frontière entre la Ga­
licie et la Hongrje, la question de savoil· si cette frontière est une an­
cienne limite administrative ou une ancienne frontière internationale ne 
e pose pas. 

Le Commandant ROMANISZYN déclare que la Pologne a envisagé 
certaines modifications de détails. 
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Le Président propose alors de sonmettre la question au vote de la 
Commission. 

:Monsieur ROUBIK fait des réserves en ce qui concerne la compé­
tence de la Commission sur cette question et déclare inadmissible de 
vouloir décider sur une question d'une telle portée par uu simple volati 
d'une Commission de Délimitation. 

Les questions suivantes sont posées: 
1-o Question: ,,La Commission est-elle d'avis que la frontière 

définie dans le 'l'raité de Sèvres sous la déuominaiion ,.ancienne fron­
tière entre l'Allemagne et l'Autriche" est un frontière internationale!". 

Réponse: a main levée et à l'unanimité des voix: 0 u i. 

2-o Question: ,,La Commüis·on est-elle d'avis que la frontière 
définie dans le Traité de Sèvr s sous la dénomination ,.ancienne frontière 
entre la Galicie et la Hongrie" est une frontière internati.onafo~". 

Réponse: par Cinq voix contre Une : on. 

Frontière définie 1)ar l'ancienne froritiëre entre l'Allemaone 
et l' Azttrichc. 

En ce qui concerne la partie de frontjère qui a•.üt 'o tracé de l'an­
cienne frontière entre l'Allemagne et l'Autriche, le Président demande 
aux Commissaires intéressés s'ils ont étudié les questions oulevées par 
sa matérialü,aiion stu· le terrain, notamment d::ins le;, pm·ties où Je com·s 
de l'Olsa s'es~ modifié. 

Le lieutenant-colonel CAREY observe que, si les deux Étais inlé­
res;és se sont mis d'accord pour que l'Olsa reste frontièr0 entre la Po­
logne et la Tchécoslovaquie, il n'y a pas lieu cl,• po-.,er des borne, dam; 
l'ancien lit. 

:Monsieur ROUBIK fait savoir que les Commissaires intéressés ont 
déjù envisagé la question et qu'ils ont con...-euu clc laisser ]a frontière telle 
Llll'elle était en 1914. 

Mais, pour cela, ils out besoin de connaître le texte des accords 
signés entre l'Allemagne, et l'Autriche, notamment en ce qui concerne le 
cours de l'Olsa. 

Par ailleurs, Monsieur ROUBlK olJsrrvc que cette partie de fron­
tière ne concerne plus dé. ormais ui l'Allemagne, ni l'Autriche. 11 estime 
clone juste que la documentation odginale deYienne la possession des deux 
États succe seurs. Cos documents ét.aut déposés aux Ministères cles Affai­
res Étrangères à Berlin et à Vienne, il demande à la Commission d'inter­
venir auprès de la Conférence des Ambassadeur pour faire remettre la 
documentation oeig·inale aux États maintenant intéressés. 

Le Président demande à Messieurs les Commissaires intéressés de 
bien vo1:1loir adresser une demande écrite et détaillée ù la Commissio11 
qui la transmettra à ]a Conférence des Ambassadeurs. 
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Frontière dé/in ie par l' Ancienne frontière entre la Galicie et la H anurie. 

Le Président demande m:ix Commissaires intéressés s'ils peuvent 
faire connaître à la Commission dès maintenant la na1nrc des modifi­
cations envisagée. dans ]a partie de frontière définie pnr l'ancienne 
frontière entre la Galicie et la Hongrie. 

Monsiriu ROUBIK tont en maintenant sou point ck Yne de princi­
pe qu'il est inadmissible d'apporter des modifications à la frontière 
Austro-Hongroisc de jadis, remarque que les düfércnds qui ponrront 
,mrgir pendant la ,érification de cette frontière peuvent être classés se­
lon lem· nature c,n 1.rois catégories: 

1-o. Cas où les plans ca.tastraux du côté Hongroi · ne coi11c.idcu1 
pas avec les plans catasti·aux Galiciens. Il admet la possibilité 
de différences entre ces cartes. 

2-o. Cas où la frontière ancienne suivaiL un cours d'eau. Les cours 
d'eau ont pom· la plupart modifié leur cours, et il est nécessaire de re­
chercher le tracé exact ùe la frontière. 

3-o. Cas où le terrain a été bouleversé par suite de eomhats. Tel 
est le cas de toute la rég-ion frontière dans les Carpathes. Dans cette 
région, de grands combats ont en lieu entre Russes et Autrichiens à la 
suite desquels toutes les limites administratives et caiastl'ale, ont dispa­
ru. Dans c:e cas, il faut efl'ec1.uer de nouveau l'abornement de la frontiè­
re sur la hasr des plans cata traux existant . 

Monsieur ROUBIK déclare que les Commissaires intéressés ont 
convenu d'étudier la frontière d'abord sur ces cartes, puis, de faire une 
reconnaissance sur Je terrain afin de fixer les cas mentionnés cidessm,, 
et enfin d'étudier ensemble des cas avant de les soumettre à la Com­
mission. 

Le Président estime que, pour gagner rln temps, l'étude des docu­
ments et cartes et la reconnaissance du tenain pourraient être exécu­
tées en même temps, et demande aux Commissaires intéres ·és quand 
ils pensent pouvoir présenter à la Commission les demandes de modi• 
fications envisagées. 

Monsieur ROUBlK répond qu'il ne peut fixrr aucune date pour 
la remise de sa propo ition du 1iarcours exact de la frontière. Il doit 
tout d'abord avoir connaissance de· particularités de la frontière que, 
à sa demande, le.: autorités tchéco1slovaques des villages frontières 
doivent lui faire panenir. 

Le Docteur GOETEL clernaude un délai cl'tm mois. Il observe 
d'aiJleurs qu'il faut faire diligence, car l)ientôt la neige fera son appa­
rition dans ces régions montagneuses et entravera les travaux. 

Le lieutenant-colonel CAREY demande que les propositions de 
modifications au tracé soient remises vers le 20 octobre, de façon 
à permettre une dernière réunion de la Commission avant la périoae 
de mauvaise saison. 
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Monsieur ROUBIK estime qu'il lui est impossi11le de soumettre 
~ vropositions pour le 20 octobre. 

Le Présidellt rappel!• qu'une décision de la Coni'érence ùes Alll­
bltSSadcmrs clcrnanclc cle hâter les traTanx le plus possible de façon à di­
minuer les frais pal' l'envoi en congé d'un<' partie du pHsonnel. Il obser­
ve que les travaux de la Conunission hongro-tchécoslovaque vont 
Lientôt entrer en p'riocle d'abornement, que la Commission germano­
tchécoslovaque n'a pas encore pu se réunir et qu'il est à craindre que 
les frais des Délégatious a1liées restent à la charge de la Pologne et 
de la 'l'c.;hécoslovaquie seules. 

Il exp1·ime l'avis qu'une réunion de Ja Commission ait lteu entre le 
20 et le 25 octobi-e, et demaude à Messieurs les Commissaires intére sé;1 
de bien vouloir présenter à cette date à la Commission les résultats des 
travaux enti-epris en commun. 

Il exprime en outre l'avi. que les Commissaires intéressés étu­
dient d'abord les litiges les plus importants, de façon à le · soumettre 
au cours de la pr ,chaine réunion à la décision de la Commission, 
laissant aux Adjoint -Technic1nes le soin de régler d'accord les questions 
de détails. 

La Commission se range à cet avis; les Commissaires intéressés 
présenteront à l'examen de la Commission, vers le 20 octobre, les liti­
ges de quelque importance que la révision de la .frontière aura fa11 
ressortir. 

Matériel D'abornement Existant ou a Prévoir. 

Le PTésident expose que, d'après le rapport des Adjoints-Tech­
niques les bornes existant dans la partie de frontière déjà révisée sont• 
en pierre. 

Il demande aux Commissaires inléressés s'ils ont envisagé la ques­
tion de matériel d'abornement et ce qu'ils ont convenu à son sujet. 

Monsieur ROUBIK déclare que les Comrn.issaires intéressés oui 
.convenu en principe de marquer la frontière pat des bornes en pierre 
en se réservant toutefois de placer des poteaux clans les endl'oits où ils 
seront d'un prix de revient inférieur à celui cles bo1·nes en pierre. 

Le Président observe qne la nature du matériel d'abornement est 
à fixer par la Commission cf demande que, la première reconnaissance 
de la frontière une foi.· terminée, les Commissaires intfressés fassent 
connaître à la Commission le mode d'abornement q_u'ils auront envisagé 
dans les différentes partie· de la frontière et suivant la nature de ces 
parties. 

Le Docteur GOETEL promet ces renseignements pour la prochaine 
réunion de la Commission. 

Le lieutenant-colonel CAREY demande si la Commission est 
d'avis d'utiliser pour l'abornement des tas de terre ou de pierres. 
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Le Président obsene que les Instructions prévoient que la fron· 
tière devra être marquée par un matériel de nature durable. 

Le Commissaire tchécoslovaque déclare qu'il n'est pas d'avis 
d'utiliser lm, tas de terre pour l'abornement, qui i,erait contraire au 
Traité. 

La Commission décide de ne pas employer les tas de terre on 
de pierres ponr l'abornement. 

Inscriptions Avortées sitr les Bornes: 

Le Pré ·idcnt observe que les b rnes actuellement .xistanle · por­
tent d'un côté les lettres ,,Pr" et de l'autre les lettre ,,Oe". Il demande 
aux Commi saires Iutércssés leur avis sur les inscriptions nouvelles 
à porter sur les bornes. 

Monsieur ROUBIK répond que les lettres ,,Pr. 3" qui signifiaient 
vrécédemment ,,Preussen" se trouvent maintenant du côté de la Po­
logne. Les Commis aires intéressés ont cloue envisagé de faire dispa­
raître la lettre ,,r", la lettre ,,P" désignant désormais la Pologne. 

La face située du côté tchécoslovaque étant marquée par les lettl'es 
,,Oc", il sera nécessaire de remplacer ces lettre par ks leHres ,,Cs". 

Documentation Existante: 

Le Président demande aux Commis aires intéressés quels g·eurcs 
clo cartes sont en leur possessionî 

Le Docteur GOETEL répond qu'il lui est possible de se procurer 
tous les genres de cartes néce saires et qu'il posséde notamment un plan 
catastral au 1 : 2.880 de toute la région frontière, sauf pour une partie 

• du Territoire hongrois où le levé ne fut jamais exécuté. 
Monsieur R OUBlK déclare que les cartes polonaises 81::l'ont süre­

ment suffisantes pour permettre de fixer ]a frontière. P our la partie 
où des cartes n 'existent _pas, il existe des cartes de ,,grande propriété" qui 
pourront être utiles et peut-être suffisantes. 

Le Commandant CZAOZKA-RUOINSKI déclare qu'il remettr11 
ù chaque Commissaire allié un jeu de cartes au 1/75.000 de la frontière . 

Documentation à fournir en fin de Travaux: 

Le Président demande aux Comruistî::tires intéressés quelle docu-
1ne11tation ils sont d'avjs de fournir en _fjn de travaux. · · 

Le lieutenant-colonel PELLIOELLI observe que ces travaux se­
ront exécutés par la même Commission qui a délimité léjà la fronlièn: 
polono-tcbécoslovaqne dans les territoires de Teschen Orawa et Spisz. 

Il exprime l'avis que les deux documentations soient identiques. 
Monsieur IWUBIK déclare que les Commissaires intéressé. out 

envisag'• c1c fait·e un nouveau mesurage des angles et des longueur::: , 
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mais (lnïls seniient dè,..,irt'ux d'éviter nn nonvean le,·é de tonte la fl'on ­
!ière. Cel11i-ci . erail seulement exécuté clans les partie, où il n'exi­
ste pas. 

Cc,rnrne doc111nC'11tation finale pour la partie rle Ja frontièr · l'Ulrc 
Odra et Piersna, il· ont em·isagé de se servir de la documentaticn on­
giuale de la délimitation entro l'Allemagne et l'Autriche. Cette doct1-
men1ation SC'raii révi éP, c·oni_gé et sig-née par les deux Co111111i:-;sairc .. 
iutéres. és. 

Mon ieur ROUBIK prie il nouvC'au la Commi sion de faire ]p nê­
cessaire pour l'obtention c]p cette cl0cmnr11tation. 

Reparti/ion des frais de Réunion des Commission.~ de Deimitafion Au­
slro-'l'cllécnslovaQ11C' et Ho11g,-o-Tcl1tcosl0Nt<JUC' d11 27 seJ)fC'mbrC' 1922. 

Le Président expose que la Commission Auslro-tchéeoslovaqnP, 
dont les travaux sont en période d'abornement depuis le 10 noYembrP 
1921, doit se réunir le 26 septembre pour solutionner <1.nelques q11cstions 
de détail du tracé de la frou1.iè1·c A us1 l'O-tchéco,:lovaque. 

Il obser,e que, régnliè1·rnwnt, J'A11tric-hc devrait à nouveau, et pc,u.­
cette seule jomnét>. du 26 sept.cmhr<>, participer aux frai-, des Délég-a­
t ion alliés; mais que le. Commissnircs alliés ont e1wi agé, afin tk 
ne pas deYoir cha11ge1· lt :-. lwM•s de répartition de· dépen ~es, cle ne pa-, 
faire interYenir l'.Autrich • dans la répartition des in~lérnnités dues po111· 
cette journée, sous condition de laisser à sa cbarg·e tons les frais cle 
lGgement et de Yoyage N•(•asionné par eette ré1mio11. 

Le Président fai.t remarquer que l'État tchécoslo,aque doit (lp 

toute facon support r la moitié cl('s frais et demande an CommissairP 
de la Pologn<> ·'il acct•pü• la :olution enYisagée. 

Le Docteur GOE'l'EL répoucl: ,,Oui, pour faciliter l'étnhlis:-t>lllt ut 
delil dossiers dC' comptabilité, mais ù titre t>:xceptionuel". 

Le Président remercie au nom des Commissaires alliés le Com­
missaire de la Pologne. 

Pt'ime D'Amortissemenl de L'Auto de la Délégation BritanniquC': 

Le lieut<>nant-colonel CAREY rappelle que lors dr l'examrn clcs 
dépenses de la Délég·a( ion Bri ta nniqnc cle l'année 1!l20. nneu 11p priJlll' 
d'arnortissPnwnt de l'antomoliilc n'avait été portée au compte des 
Puissances Intéressées, et qu'il nvai.t été alors admis que J'amol'iis;;rmrnt 
de cette Yoit.ure serait rc1)1'ésent.é par la différence entre le prix d';1cilai 
et le prix de revente en fin de mission, différence ù payer par les diffé­
rente Puissancr. lnt,rr .. érs clans lC's Commis:io11 dont a fait pal'ii1• 
la Délégation Britannique. )fonsirur ROrBIK et. le olonPl iratzgpi 
avaient crpendanl demandé que le lieut.rnant-eo1onel Carey ehcrchr 
à obtenir de sou GouYP1·nement la fixation cl'trne prime men!:iuellc d'a­
IUOrti sement. • 
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Le lieutenant-colonel CAREY déclare qu'il a l'intention de pro· 
poser au ogLtvernemeut Britannique de fixer cette prime à L. 9 par 
mois, et demande aux Commissa:il:es intéressés s'ils acceptent eu J)rin­
cipe cette prime. 

Les Commissaires intéressés répondent affirmatiY"ment. 

La séance est levée à 11 l1eures 45. 

• 
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N-o 39. 

Procès verbal J\'g 20 de la séance du 25 .~epte1nbre 1922, cle la Com­
mission de Délimitation de la front'ière Polono - Tchécoslovaque. 

Commission de Délimitation 
<le la frontière 

Polono-Tchécoslovaque, 

PROCES VERBAL Mm 
Séance du 25 ·epi.embre 1920. 

.,= :'.,@f-à' 
La séance est ouverte ù 13 heures 30 sou la Présidence du lieute­

nant- colonel UFFLER. 

Sont pTésents: 

Grande-Bretagne - Lieutenant-Colonel CAREY - Commissaire. 
Françe - Lieutenant-Colonel U.l?FLER - Corumissafre. 
Italie - Lieutenant-Colonel PE LLlOELLI - Commissaire. 
J a1Jon - Commandant ANDO -· Commissaire. 
Pologne - Docteur GOETEL - Cornmi.ssaire. 

Lieut.-Colonel CZACZKA-RUCINSKI - Comm. adjoint. 
Commandant RO:J\'lANISZYN - Comm.. adjoint. 

État Tchécoi,lovaquc - Ingénieur ROUBIK - Commissaire. 

Assistent également à la séance: 

Pologne - Ingénieur S'11ROKA - Directeur des travatlX techniques. 
État Tcbécoslornqne - Jugéuieur VE'VERKA - Directeur des tra­

vaux techniques. 

Frontière polono-tchécoslovaque du territoire clu Spisz. 

Le Président rappell,'! (lue: 

par Décision en date cln 2 décembre 1921, Ja Conférence des Ambas­
sadem:s avait fixa au 15 jauder 1922 le terme du délai accol'dé aux g-ou-
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verncments tchécoslovaque et polonais pour rég'ler ù, l'amiable la ques­
tion du tracé de la frontière polono-tchécoslovaque dans le territoire 
du Spisz; 

par Décision en date du 21 décembre 1921, transmise par lettre du 
7 février 1922, la Conférence des Ambassadeur avait décidé de prolon­
ger le délai. ci-dessus imparti jusqu'au 6 mai 1922, 

enfin, par Décision en date du 28 avril 1922, transmise par lettre 
du 30 avl'il 1922, la Conférence des Ambassadeun; avait décidé une nou­
vell e prolongation de ce délai jusqu'au 6 a~ût 1922. 

Le Président 1·appelle emmite que, par lettre du ï août 1922, il a de­
mandé aux Commis.·aires intéressés si une entente étnit inLel' enue; 
la réponse il été uég-ative et la Comnüssion en a donné connaissance à la 
Conférence des Ambassadeurs par lettre °Jl2 65 C. PIC eu date du 
17 août 1922. 

Il fait connaître que, depuis cette date, chacun des Commissaires 
intéres ·és adressèrent nue demande à la Commission de p1·ocèüer sarn; 
plus tarde1· ù la délimitation de la frontière dLl territoire <ln Spisz. 

Le Président déclare que, les deux Commissaiees intéressés étant 
d'avis que la Commissiou examine cette question ce jou r même, les Com­
missaires alliés se sont 1·ang·és à cet avis. 

Le Président demande aux Commissaire,; Intéressés si, depuis le 
7 août 1922, un accord est intervenu entre les Gouvernement,; intéres"és 
ou si un accord peut être prévn à bref délaH 

Commandant ROMANISZYN: ,,En réponse à la qnestioll posée pal' 
Monsieur le Président, j'ai l'honneur de déposer au nom de la Déléga­
tion Polonaise la déclaration suivante: 

Les Gouvernements polonais et tchécosloyaque ont commencé au 
mois de juillet 1921 les pourparlers conçernant la qu-:stiou de la modifi­
cation de la frontière sur le territoire plébiscitaire du Spisz (modifica­
tion indispensable pour les intérêts vitaux de la population limitrophe) 
par échange de JawoTzyna, - gravitant vers la Polog-ue - contre les 
communes de Kacwin et Niedzi.ca. 

Ces pourparlers ont été terminés par la signatnre du Traité ùu 
6 novembre 1921. Ce traité contient un annexe qui, apTès avoir déclaré 
au commencement qur, à partir du moment de la signature du présent 
traité, les deux parties consentent à l'exécution des décisions spéciales 
suivantes, décidés dans le paragraphe B du règlement clans la période de 
6 mois par entente directe et amiable des deux Gouvernements de la 
question de la commune rle J aworzyna. 

Conformément à cette stipulation, les Gouverncmeuts polonais et 
tchécoslovaque ont convenu que les deux Gouvernements constitue­
raient des commissions spéciales d'experts qui après avoir étudié sépa­
rément cette q110stion, se réuniraient afin d'élaborer ensemble une pro­
position ayant pour but le règlement de ce litige. 
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·· Après achèvement par la Commis8iou polonais,3 des travaux pré­
pai-atoires, le Gouvernement polonais a informé le 2 avril 1922, par inter­
médiaire de sa Légation à Prague, le gouvernement tchécoslovaque 
que la Commission polonaise était prête à se réunil' avec la Commission 
tchécoslovaque. En même temps, Je président de la Commission polo­
naise, le P rofesseur Dr. Stanislas Grabski, a porté la même .information 
à 1a connaissance de Monsieur Maxa, ministre plénipotentiaire tchéco­
slovaque à Var. ovie qui, quelques jours après fit ~avoir à Monsieur 
G1·abski qu'au point de vue du gouvernement tchécoslovaque, il serait 
désirable que les deux Commissions se réuni8sent à Prague. 

Cependant, la Commission tchécoslovaque n'ayant pas achevé ses 
l)Téparatifs, plusieurs membres cle la Commission tchécoslovaque étant 
partis à Gênes ainsi que par suite de quelqtws difficultés intérieures, le 
gouvernement tchécoslovaque n'a pas jugé possible de commencer de 
suite la conférence des deux commissions. 

Etant donné que le délai de 6 mois JJrévu par l'annexe B du traité 
du 6 novembre 1921 commençait à s'écouler, le gouvernement tchéco­
slovaque consentît à prolonger ce délai de 3 mois, c'est-à-dire jusqu'au 
fi août 1922. 

En même temps, la Conférence des Ambassadeur.,; a consenti 
à remettre sa Décision à 3 mois plus tard par suite d'une démarche oom­
mnne cles ministres polonais et tchécoslovaq_ue à Paris. 

l\falgt·c~ de nombreux rappels et interventions il a été impo.;;sibk 
d'arriver à réunir ces deux commissions pendant cet1.e pério•le de trois 
mois par suite des retards apportés par le gouvernement tchécoslovaque 
et de son refns de préciser la date de la riunion des deux commissions. 

_Etant donné l'approche de la date du 6 août, la Commission polo­
naise de Jaworzyna s'est réunie le 21 juillet de l'année courante et s'est 
adressée au gouvernement polonais avec un appel énergique en l'inYi­
tant à demander au gouvernement tchécoslovaque de fixer immédiate­
ment la date précise de la réunion des commissions polono-tchécoslova.­
q_ues afin que la qu:estion de Jaworzyna puisse être réglée avant le 
t, août, conformément à la stiptùation cle l'annexe B du traité du 6 no­
vembre 1921. 

Les décisions de h1 comruission polonaise de Jaworzyna ont été 
portées à la connaissance du gouYernement tchécoslovaque par inter­
médiaire du ministre polonais à Pragut>. 

A la date du 26 juillet 1922, ·Monsieur le président du Conseil des 
ministres tchécoslovaq_ues et mini stI·e de:; Affaires Etrangères, le Dr. 
Bénès, a fait' connaître au ministr polonais à Prague que la réunion des 
commissions ne pourrait avofr lieu, étant donné l'opposition d'un des 
partis de coalition gouvernementale. 

A la suite de cette situation, la Commission polonaise de Jaworzy­
na s'étant réunie le 7 août passé, a fait paraître une déclaration dans 
laquelle, après avoir liquidé la marche des pourparlers entre les deux 
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Gou,ernemeuts pendant la période du 6 UO\Yembre 1921 au 8 aoilt 1922, 
elle constate que: 

1-o - l'annexe B du traité polono-tchécos)ovaque du 6 novembre 
1921 n'a pas été exécutée et que la responsabilité de cette 11011 exécution 
de l'ànuex~ retombe entièrement et exclrnüvement sm· le gouvernement 
tchécoslovaque qui, par les remises continuelles de la date de réunion 
des Commissions de .Taworzyna polonaisr et tchécosloYaque a renJu 
impossible l'entente directe et amiable dans la question de ,Jaworzyna; 

2-o - en même temps, la Commission polonaise a déclaré que, dam; 
ces conditions, elle ne dispose plus d'aucun moyen d'action. 

En portant la déclaration ci-dessus à la com,aissance de Monsieur 
le présiclent, la Commission polonaise a l'honncmr de vous informer que 
les pourparlers entre les Gouvernements polonais et tchécoslovaque con• 
cernant la question de Jaworzyna n'ont a1Jporté jnsqn'à ce mornrmt 
aucun résnltat et que la question clr Jaworzyua n'a pas boug-é du point 
mort suT lequel elle s'était anêtée". 

Monsienl' ROUBIK regl'ette que le Commissaire cle la Pologne se 
soit appesanti sur un sujet qui n'est pas de la compétence d'une commis­
sion de délimitation et déclare qu'il n'a pas connaissance tles discus­
sions qui out eu lieu soit entre les Gouvernements intéressés, soit au 
sein des commissions d'experts. Il remarque n'avoi.l' pas fait partie de 
la commission d'experts ni avoir pris part aux négociations t'ntre les 
deux Gouvernements, CPS dernières relevant du Ministèr& des Affaires 
Étrangères. 

Il ne peut déclarer que, lorsl1ne la Décision du mois d'août de la 
Conférence des Ambassadeurs lui est parvenue invitant la Commission 
à hâter ses travaux, il demanda des in truciion à son Gouvernement 
et reçût l'ordre d'intervenir auprès de la Commission de délimitation 
pour que les travaux dans la région du Spisz ' oient poursuivis sL1ivant 
la Décision de la Conférence des Ambassadeurs eu date du 28 juil­
let 1920. 

Il observe que c'est à la suite de l'orclTe reçu de son Gouvernement 
qu'il écrivît le 20 septembre 1922 à la Commission pour demander la Te­
prise des travaux. 

Le Président, aprés avoir entendu les Commissaires des deux États 
intéressés, déclare que les Commissafres alliées ont étudié avec soin un 
tracé de frontière basé sm· les intérêts économiques locaux des commu­
nes voisines du tracé défini par ]a Dfoisi.on du 28 foillet 1920. 

Il donne connaisance <lu projet des Commissaires alliés et obsei·ve 
que ce projet, modifiant le tracé <léfini par la Décision du 28 juillet 1920, 
deYra être soumis à la Déci. ion de la Conférence des Ambassadeurs. 

Il demande aux Commissaires intéressés de bien vouloir faire con­
naître leurs observations au sujet du tracé proposé. 

Commandant Rûl\,[ANISZYN: ,,Je suis obligé de vous pricl' 
d'insérer au procés-verbal que la Délégation polonaise a proposé l'all 
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dentier le tracé, en demandant tontefois le territoire entier de Jaworzy­
na. La frontière proposée par la Délégation étant, an poiut de vue éco­
nomique, indispensable aux communes limitrophes, la Délégation polo­
nai:-,e con.-idère que le partage du territoire cle la commune de Jaworzy­
ua, tel qtl'il est proposé clans le projet de 111.1\I. les Commisi,;aires alliés, 
serait préjudiciable aux intérêts des populations polonaises limitrophes". 

Monsiem ROUBIK: 
procédé de ]a Commission 
Décii,;ion de la Conférence 
bre 1921. 

,,Je dois protester ou, crkrncnt contre Je 
qui e t eu contradiction .flagrante aYec la 
des Ambassadeurs en date du 2 décem-

Cett Décision prévoit en effet que, fauie d'accord entre les Gouvei·­
uernents intéressés, la Comnüssion de délimitation procèdera sans re-
1 arcl à l'aliorJ1cme11t de la frontière clu Spisz telle qu'elle est définie pni· 
la Décision de la Conférence cles Ambasl'!adeurs en d_ate du 28 juillet 1920. 

Par la 1Hoposition que je vieus Ll'enlelldre ici pour la prenüé,·<· 
fois, la Décision du 28 juillet 1920 est lésée paTce que le tracé proposé 
n'est pas dans le Yoisinagc de la ligne-frontière 1wescrite pour la rég1on 
du Spisz; le tracé proposé est aussi en contradiction flagrante avec 
le Traité de Sèvres du 10 août 1920. 

A la remarque de mon ieur le président si un accord peut être 
prévu à ùref délai, et à l'objection dr Monsieur le Commissaire de la 
Pologne que le gouvernement tchécoslovaque a rendu impossible 
l'entente directe et amialile dans la question de ,Jaworzyna, je répornls 
que la présente proposition e t su ceptible de 1n·ouiller tonte possibl­
lité d'un accord fu1m· eutre les deux Gouvernements. 

,J'ai eu l'honneur de déclarer ([UC' je ne ais on en sont les rliscrn,sion!!! 
entre les deux Gouvernements intéressés, mais ce que je sais, c'est que 
la proposition de MM. le Commi.ssaües alliés ne peut satisfaire 1ù la 
Pologne ni la Tchécoslovaquie". 

Le Présid nt ol1sene à nouwau qu'il s'agit d'une })roposition ctr 
modification à soumettre à la Décision de la. Conférence des Ambassa­
deurs. 

Moni,;ieur ROUBIK estime que, la Couférence des Amlmssadeurs 
ayant décidé le 2 décembre 1921 que, en cas de non-accord, la frontière 
devrait être abon1ée suivant le tracé défini par la Décision du 28 juillet 
1920, il n'~, a paR lieu de tenir compte cle rarticle 2 des Instruciions qui 
prévoit que des modifications pomTont être proposé s par 1'1 
Commission aux ligues définies par les Traités, ces Instructions étant 
antérieures à la Décision du 2 décembre 1921. 

Le Président répond que les Commissaires alliés ont eRtirné qLie 
cet article n'était pa annulé par la Décision de la Conférence de8 
Ambassadeurs. 

Monsieur ROUBIK s'oppose à cet avis et objecte que, dans ce r~ s 
il n'était pas utile d'attendre, un an pour obtenir ce résultat. 
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te Président demande au Commissaire tchéco 1ova11.ue quelles 
ob11ervations il peut avoir à faire au point de vue économique au tracé 
proposé. 

:Mé,nsieur R ODBIK déclare qu'll u'e t pas en état de pouvolr 
les fournir tout de suite et Psthue qu'un délai lui est uècessaire pour 
rormuler sa réponse, car ce projet clC' tracé esL p our lui et son Gouver-
11emcnt si inattendu et si incisif que la réponse doit être étudiée sur 
la base de documents qu'il n'a pas avec lui. 

Le Président objecte que, depuis p}us de dixhuit mois r1ne la question 
du Spi;;z est à l'étude, elle a pu ê(rc, étudiée sous toutes ses faces. 

Il propose de lcYeJ'• momentauément la séan c pour permettre au 
Commissaire de l'État tchécoslovaque d'étudier le tracé proposé par 
les Commissaires alliés. 

Monsieur R ODBIK estime insuffisante une su1:;pension de séance 
et demande un délâi pour en référer d'abord à son Gouvernement 
et pour donner sa réponse par écrit. 

Il rlemancle ensuite au Commissaire de la Pologne de lui rénornlre 
en séance si le tracé proposé le satisfait. 

Le Commandant ROMANISZY ·, répond négativement. 
Le P résülent déchu:e que les Commissai.Tes alliés sont d'avi. de ne 

pas différer davantage la solution dl' la question et propose de soumettre 
au vote de la Cornmission Ie projet dt> modification dont il a donné 
connaissance. 

Il pose la question suiYante: 
La modification suivante au tl'acé de la frontière défini par ]a Dé­

cision du 28 ju illet 1920 sera-t-elle proposée à Ja Conférence des 
Ambassadeurs : 

La frontière, partant de Rysy (Meeraug-enspitze 2.503), suivra-t-elle: 
vers l'Est, la limite catastrale de la commune de J aworzyna passant 

par les points Vysoka (Tah'aspitze 2565), Ganek (2465), Eiserne Thorspi­
fzt (2322), BotzorfeTspitze (2395), côte 2630, côte 2335, côte 2320, Pol­
nischerkamm (2208), kleine Vysoka (24:l9), Flussthurm (2380), côte (2260), 
Spitzerthurm (2356), Breiterthurm (2466), jusqu'au passage Sattel­
pas 2380; 

puis à partir de ce dernier point, le sentier se dirigeant vers le la~ 
Krottensee (1900); 

de lit, par la source de la rivière Javorinka, cette rivière jusqu'à 
,hauteur du premier ponceau après l'issue Nord-Est du village de Ja-
Yorina; · 

puis la route de Jawol'ina à Podspacly (Zngo) jusqu'aux abords 
Sud-Ouest de Podspady; 

puis une ligne contourna11t par le Nord-Ouest, le Norù et l'Est 
et au plus p1·ès les maisons de Podspady jusqu'à la rencontre de la limi­
te catastrale Sud de la commune de Jurgow (Szepesgyorke); 
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puis, vers l'Est, cette limite catastrale jusqu'à la côte 1216; 
pujs, Yers le Nord, successivement: 
la limite catastrale EsL de Jurgo,Y 
la limite catastrale Snd"Est de Repisko (Repasfatu), 
la limite catn traie Sud de Lapsanka (Kislapos) jusqu'à sa reueon­

tre avec la limite catastrale Sud-Ouest de Alsolapos; 
puis, vers le Sud-Est, la limite catastrale Sud de la commune 

de Alsolapos; 
puis, ven; le Nord, la Limite catastrale Est de cette dernière 

commune jusqu'à sa rencontre a-vec la limite catastrale Sud de Falstin, 
aux abol'dl:l de la côte 753 (carte au 1 : 25.000°); puis la limite catastrale 
Sud de Falstin par les côtes 738 ei 644 jusqu'ù la 524 (carte au 1 : 25.000") 1 

puis, vers le Sud, la route venant de Nedeczwar jusqu'à sa rencon­
• tro avec la route venant de Nedecz; 

puis, successivement vers le Nord-Est et vel's le Sud, cette route 
jusqu'à la côte 487". 

LeH jetons blanc signifieront: oUI, 
les jetons noirs signifieront, - nON. 
Réponse: Cinq oui - Un non. 

Monsieur ROUBIK déclare qu'il JH'Ot s( encore une fois et de ]H 

façon la plus solennelle contre le procédé et la Yotation. Il faJr 
connaître qu'il a voté contre pour donner à sa protestation l'expression 
la plus ferme possible. 

Le Présideut déclare qu'en con ·équence du vote, le tracé proposé 
sera soumis à la Décision de Ja Conféreuce cles Amliassadeurs. 

Il demande si, dans l'intérêt de l'aYaticement des tntYau.x, Je,, 
Commissaires intéressés ne seI"aient par d'avis de commencer dès 
maintenaut le piquetage cln tracé de la frontière proposé. 

Mon icur ROUBIK Teiuse tout piquetage dau la région cln Sp~sz 
jusqu'au moment ou la Conférence des Ambassadeul"s aura décidé sur 
sa protestation et sur le procédé de la Commission. 

Le Président demande aux Commissaires intéressés de laisser par 
de"8 protocoles additionnels, aux Jrnhi(ants de la Tchécoslovaquie, la li• 
bre circulation sur le chemin de Jaworina à Sattelpass et, aux habi­
tants de la Pologne, la libre circuJation sur la partie de route de Jawo­
rina à Szepe, gyorke qui h'averse Podsl)acly et sur la route de Alsolapoi.' 
à N edeczwar par N edecz. 

MonsieuJ.· ROUBIK déclare cette question Pl'ématurée et reruarcrue 
que tous les protocoles additionnels ne peuvent faire que l'affaire des 
États intéressés. 

La seance est levée a 14 heures 20. 
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N--o 40. 

Le lieuteuant-col011cl [ F'FLER, 
président de la Commission de Délimitation Polouo-Tcltécoûovaquc 

à la Conférence des Ambassadeurs*). 

Oomm ission de Délimitation 
de la frontièi:e 

Polono-Tchécoslovaqne. 
M 69 C. P. O. 

Brno, le 26 septembre 1922. 

Au sujet de la détermination de la frontière du territoire du Spisz 
(Jaworzyna). 

J'ai l'honneur de porter à \'Otre connaissanrc que les Commissa.irL':-e 
de l'État tchécoslovaque et de la Pologne ont, par lettres respective­
ment en date des 20 ei 22 septembre courant, demandé à la Commission 
de p1·océder sans plus 1.anlcr à la cléterminaüon de la fronbère rln terri ­
toire du Spisz (région de Jaworzyna), aucun aec-ord au sujet de cette 
frontière n'étant ii ce jour intervenu entre les leux États qu'ils re­
présentent. 

Les Commissaire alliés, s'autorisant de la Décision de la Con­
férence des Ambassadeurs du 10 décembre 1921, ont, en conséquence, 
décidé de mettre cette question au programme de ]a 1·éunion de la Com­
mission prévue pour le 25 septembre, et, s'inspirant des dispositions de 
l'article II de la Décision de la Conférence drs Ambas~acleurs rl.u 
28 juillet 1920, ont, au cours de cette séance, propoHé aux Commissaires 
intéressé ' le projet de ligne frontière dont Je tracé en trait plein de 
couleur noire sur carte cL la définition détaillée sont joints à la pré­
sente lettre. 

Ce projet de ligne frontière, 1.out en réduisant dans de notables 
pToportions la surface du territoire revendiqué par la Pologne, satisfait 

"') Cette note a été officiellement notl.fié à la Commission polonaise 
auprès de la Commission cle Délimitation Po lono-Tchécoslovaque. 
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dans son ensemble aux intérêts économiqncs des communes Yo1srnes de 
la fronüèrn définie par la Décision du 28 juillet 1920. 

En effet, les communes de Jurgow Rzepisko, Czarna Géra gardent 
le libre accés à la majeure partie de leurs pâturages d'été; 

les forêts situées sur la rive droite de la Dolina .J aworowa, dont 
l'exploitation est en cours par un ressortissant de l'État tchécoslovaque, 
restent ù cet État, ain i que Podspady, où se trouvent les scierie. de 
l'exploitation; 

les communes d'Osturnia et de Frankova, séparét>.s aujourd'hui de 
l'État tchécoslovaque auquel elles appartiennent par la crête de 1\fag·ura 
Spiska, et 'de la Pologne par la ligne actuelle de démarcation, retrouvent 
leur débouché naturel par les vallées descendant vers le Nord; 

enfin, les conuumies de Kaczwin et do Niedzica, qui ont demandé 
à être annexées ù l'État tchécosloYaque, sont attribuées à cet Etat. 

Ce projet de tracé a obtenu l'unanimité des voix des Commissaire:, 
alliés-, et, au vote de la Commission, CINQ voix sur SIX. 

La Commission a l'honneur de soum itre à la Déci ion de la Con­
férence des Am11assadeurs la moclifica-tiou dans le voisinage de la lign~ 
frontière définie par la Décision du 28 juillet 1920 que représente ce 
tracé. 

(-) UFFLER. 
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N--o 41. 

1vl. R. Poincaré, vrésident de la Conférence des Ambassadeurs 
à M. Jlf. Zamoyski, ministre de Pologne à Paris. 

Paris, le 13 novembre 1922. 

C o n f é r e n c e d e s A m b a s s a d e u r s. 
Le Président. 

Monsieur le Ministre, 

La Conférence des AmbassadeUl's a été saisie ,Je la décision prisrJ 
par la Oommü,sion de délimitation cle la frontière polono-tcl1éco-slova­
que en cc qni concerne la fixation de la frontière dans la région de Ja­
worzyna. Elle a également pris connaissance des commentaires et des 
J)rotestations auxqnels cette décision a donné lieu tant en Pologne qu'en 
'l'cbéco-Slovaquie. Désireuse de procéder à une enquête complète sur la 
question et de ne se prononcer qu'après un examen approfondi de la si­
tuation juridique, la Conférence n'a pas cru pouvoir donner son avis sur 
les p1·opositions dont elle était saisie à la date au del:l de laquelle il de­
venait impossible pour la Commission de délimitation d'entreprendre 
dans la pTésente campagne ses opérations sur le terrain. 

Les travaux de la Commission étant ainsi nécessairement retardés 
jusqu'au printemps prochain, la Conférence n'a pas estimé utile de se 
pTononcer avant lenr reprise. Elle émet l'espoir que la Pologne et la 
Tchéco-Slovaquie, animées d'un égal désir d'entretenir entre elles des 
relations amicales, se rappelleront, durant le délai qui doit ainsi précéder 
la notification de la décision définitive que la Conférence doit prendre, 
qu'aux termes de la Convention intervenue entre les deux États ceux-ci 
avaient prévu la conclusion d'un arrangement amiable dans la question 
de Jaworzyna. La Conférence ne manquerait pas de teuir compte d'un 
tel anangement, s'il intervenait encore; toutefois, afin d'éviter tout ma­
lentendu et pour répondre à certaines opinions qui ont été émises pu­
bliquement ,au cour des controverses auxquelles la décision de la Com­
mission de délimitation a donné lieu, aussi bien à Varsovie qu'à Prague, 
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elle croit devoir préciser de la mamere la plus nette la situation juri­
diqu.J devant laquelle elle se trouve placée. 

Le sectenr de Jaworzyna de la frontièra polono-tcbèque u'e t pa'I 
défini dans la Décision du 28 juillet 1920; il l'est seulement· dans le 
Traité, dit des frontières, <lL1 10 aoüt de la même année, traité qni n'est 
pas encore en vigueur. En acceptant, le 9 mai 1922, qu'il fut procédé 
llè maintenant aux travaux de délimitation Ri.Il' la partie de la fron­
tière polono-1.chéco-slovaque décrite clans ce Traité, le gouvernement 
polonais a fait toutes réserves pour les territoires d'Orawa et tle Spisz, 
et la Conférence a. le devoir de reconnaitre qne le 'J'rnité du 10 août ne 
1-1aurait en effet être OJ)posé au gouvernement polonais clans la question 
en litige. D'autre pari, le 10 juillet 1920, la Pologne et la Tchéco-Slova­
quie se sont mises d'accord à Spa pour accepter que leurs frontières reR­
pectives clans les territoire de Teschen, cl'Orawa et <le Spisz fussent tlé­
terminées par ks Principales Puissances alliées et associées. La déci­
sion du 28 jui.llet n'ayant pas pom·vu à cette détermination dans la ré­
gion de Jaworzym1. et Je Traité du JO août 1920 n'étant pas en vigueiu, 
il résulte que les Principales Puissances ont conservé pour la fixation 
de cette portion de la frontière tous les droits que les Gou-vornl'ments po­
lonais et tchéco-slovaq11e leur ont reconnus. Aussi bien, la Conférence 
constate que, dans les travaux de la Commission de délimitation, il a été 
fait allusion à la Déci ·ion du 28 jni.llet 1!)20, mais H n'a pas été fait men­
tion du Traité du 10 août. 

On a objecté, il est vrni, que par la lettre qu'elle a adressée le 6 dé­
cembre 1921 aux Gouvernements polonais et tchéco-slovaque, la Confé­
rence des Ambassadeurs a renoncé à faire usage de ses drnits, puisque, 
dit on, elle a déclaré que, si un accord ù l'amial,Je n'intcrveu:üt pas cm­
tre les deux Gouvernements, ,,la Commission de délimitation procèdernit 
sans retard à l'abornement de la flontière telle qu'elle eRt définie par ]a 
Résolution de la Conférence, en date du 28 juillet 1920". 

Il est clair, cependant, que, le secteur de Javorzyna n"dant pas 
mentionné dans celte Décision, Je texte cité ci-dessus n'a pas pu constituer 
une renonciation des Principales Puissances aux droits qui leur ont été 
reconnus par les deux Gouvernements intéressés. Le sens de ce passage 
de la lettre du 6 décembre est tout autre. Il signifie que, si l'accord ne 
se fait pas entre la Polog·ne et la 'fchéco-Slovaquie sur Javorzyna, que 
le Traité du 10 août 1920 a reconnu comme tchéque et que la Polog·nc 
;•evendique, la Commjssion de délimitation ne pourrc1 pas, d'autre part, 
dans un secteur décrit clans la Décision du 28 juillet 1920, accorder des 
compensations à la Tchéco-Slovaquie en lui attribuant des territoires 
que cette Décision donne à la Pologne. La lettre du 6 décembre invite 
les deux parties à procéder à des échanges de vues ù l'amiable; si l'ac­
cord amiable est impossible, la Décision du 28 juillet sera appliquée 
strictement, tandis que, en ce qui concerne le secteur au sujet dt1quel 
cette Décision est muette, les Puissances alJiées, représentées par la Com­
mission de délimitation, reprendront tous leurs droits, 
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La situation ainsi définie e, t celle devant laquelle la Conférence des 
Ambassadeurs se trouve placée. C'est celle dont elle devra tenir compte 
lorsque, faisant usage de ses prérogatives, elle prendra la décision sans 
appel que la Pologne et la Tehéco-Slovaquie se sont engagées à Spa 
à accepter et que la Commission n'aura plus qu'à appliquer sur le ter­
rain. Dès maintenant, d'ailleurs, elle a pu se convaincre qu'il serait né­
cessaire de s'écarter dans une certaine mesure de la ligne définie par la 
Déci ion du 28 juillet 1920 et par le rrraité dn 10 août de ]a même année. 

Agréez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considé­
ration. 

' (-) R. POINCARE. 
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N-o 42. 

M. ' JJ1. Zamoyski, préBiclent clc la Délégation Polonaise à la Conférence 
de la Pa-ix et min·istre de Pologne à Paris à lJ,J. R. Poincaré, président 

de la Conférence cles A.mbassacleurs. 

Paris, le 29 novembre 1922. 

Monsieur le Président, 

En réponse à la note, en date du 13 novembre 1922, concernant la 
fixation de la frontière poiono-tchéco-slovaque dans la régfon de J awo­
rzyna, q Lle Votre Excellence a bien voulu lui aù r<>sser, la Délégation po­
lonaise à la Conférence de la Paix croit devoir préciser ci-dessous, une 
fois encore le point de vue de son Gouvernement dan la question. 

Aujourd'hui comme auparn;v~mt, le gouvernement polonais entend 
remplir les obligations qui peuvent découler pour lui de la Décision de 
Paris du 28 juillet 1920. Il ne fai.t aucune diffienlté, notamment C'n ce · 
qui concerne l'application de l'article II <le ladite décision, lequel confie 
d'une manière générale, à la Commission de Délimitation le tracé de la 
frontière polono-tchécoslovaque. 

Le gouvernement polonais est tout Je prnruier à regretter qu'un 
arrangement amiable n'ait pu intervenir dans la question de Jawol'zyna. 
Mais il ne se sent nullement responsable de l'échec des pouTpaders y re­
latifs. Etant donnée l'attitude prise en cette affaire par le Cabinet <le 
Praglle et la tactique dilatoire qu'il a opposée aux diverses tentatives 
d'accord faites, ju qu'à ces derniers temps, le gouvernement polonais e ·t 
convaincu que cette voie n'ouvre aucune perspective pour arriver à un 
résultat positif. Toutes les démarches qui pourraient être entreprises 
resteraient aussi stériles que les précédentes et ne serviraient qu'à enve­
nimer les rapport· entre les deux pays. D'autre part, le gouvernement 
polonais doit prendre en considération l'opinion de tous les partis poli­
tiques en Pologne qui se sont prononcés nettement contre l'application 
des divers accoTds conclus avec la République tchéco-slovaque avant que 
la questi.on de Jaworzyna ne soit définitivement réglée. 
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N--o 43. 

Le lieidenant- colonel Uffler, président de la Commission de Délimi­
tation Polono - Tchécoslovaque. 

à la Conférence des Ambassadeurs*). 

Morawska Ostrava, le 18 décembre 1922. 

Commii:'sion de Délimitation 
de la frontière 

Pol ono-Tchécoslovaq ue. 
M 77· C. PIC 

Les travaux en cours de la Commission de Délimitation Së rap­
portent à: 

la confection des cartes de la frontière des Territoires de Cie..;zyn 
et de l'Orava, 

la restitution SUI' le terrain, d'aprèB les catastres, du tracé de la 
frontière polono-tchécoslovaque définie par l'aTticle 1 du Traité de Sè­
vres du 10 août 1920 dont il ne reste, pour ainsi dire, plus tracé dans sa 
plus g1·ande partie. 

Ces travaux sont des travaux techniques d'abornement desquels, aux 
termes des Dispositions concernant les fonctionnements des Commis ions 
de Délimitation pendant les travaux d'abornement (approuvées par la 
Conférence des Ambassadeurs dans sa séance du vendredi 8 octobTe 1920) 
ie Président de la Commission a chargé de suivre l'av-ancement et de ré­
gler les difficultés. 

L'activité de 1a Commission ne devant reprendre que lorsque inter­
viendra la décision de la Conférence des Ambassadeurs sur la fixation 
de la frontière dans la région de Jaworzyna, les Commissaires des Prin­
cipales Puissances alliées ont l'honneur de porter à votl'e connaissance 
qu'ils ont, pour des Taisons d'économie, décidés l'entrée en période d'abor­
nement, jusqu'a cette époque, et à partir du 21 décembre 1922, des travaux 
de la Commission. 

(-) UFFLER 

"') Cette note, à été officiellement notifié à la Commission polonaise 
auprès de la Commission de Délimitation Polono - Tchécoslovaque. 
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N--o 44. 

M. M. Za.moyslci, ministre de Pologne à Paris à M. R. Poincaré, presi­
dent du Conseil et prégident de la Conlérenee des Ambassadeurs. 

Paris, le 28 mars 1923. 

Monsieur le Président, 

Le gouverne111ent polonais a été iuformé que l'administration du 
domaine de J aworzyna aP1lartPnant au prince de Hohenl-ohe reçut, le 
14 courant, l'ordre catégorique de la Direction du fisc tchécoslovaque de 
dresser, dans tm délai de 15 jours un état pr~cis deR bâtiments, fabriques, 
scieries, machines, terres cultivées ... et de fournir toutes lei; informations 
nécessaires l'ln vue de la fixation de la somme à perçevoir ù titre de l'im­
pôt extraordinaire; en même temps. l'administi·ation du domaine de Ja­
worzyua devra verser, dans un délai de 3 jours, une caution de 23,466,775 
couronnes tchéques sous peine d'amende et de majoratfou de 2% de 
l'impôt à fixer. 

Or, le gouve1·nement polonais estime que la question de J aworzyna 
n'ayant pas encore été réglée, l'exécution de la mesuTe projetée, qui en­
trainerait la ruine économique du domaine, est inadmis,sible. 

C'est pourciuoi le gouvernement polonais, en signalant ces faits à la 
Conférence des Ambassadeurs, prie eu même temps le g·ouvernement de 
la Répubbque de bien vouloir fain'\ une démarche auprès du gouverne­
ment de Prague en atti rnnt l'attention de celui-ci, que l'exécution de l'or­
dre susdit avant le règ·lement définitif de la question de Jawo1·zyna pro­
duirait inévitablement une impl'ession des plus néfastes sur l'opiniou 
:publique polonaise ce qui ne pomTait g·uère contribuer à façiliter un rap­
prochement entre les clenx pays. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 

!-) ZAMOYSKI. 
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N-o 45. 

M. M. Zarnoyski, président de la Délégation polonaise à la Conférence 
de la Paix à M. R. Poincaré, président de la Conférence des Ambassa­

deurs. 

Délégation Polonaise 
à la Conférence 

de la Paix. 

Monsieur le Président, 

Paris, le 29 mars 1923. 

Par sa décision en date du 15 mars dernier la Confél·ence des Am­
bassadeurs a définitivement reconnu la souveraineté de la Pologne sur 
les territoires ayant fait partie de l'ancienne Monarchie austro-hon­
groise. Ce fait entraîne comme conséquence logique, la nécessité de 
déterminer sur le terrain la frontière entre la Pologne et la République 
tchécoslovaque et par suite, l'obligation de compléter dans le plus bref 
délai, les pouvoirs de la Commission Interalliée qui a commencé lesdits 
travaux de délimitation, mais sans avoil' qualité pour les poursuivre sur 
la frontière en question, dans toute sa longueur. 

A ce propos, la Délégation polonaise a l'honneur d'attirer l'attention 
de la Conférence des Ambassadeurs sm· les .faits sui v-ants-

1) Dans sa ïettre, en date du 18 décembre 1922, adressée à la Confé­
J euce des Ambassadeurs, le président de la Commission de délimitation 
polono-tcbécosloYaque c011statait (alinéa 5) que l'activité de la Commis­
sion ne reprendrait que le jour où serait intervenue, ,,la décision de la 
Conférence des Ambassadeurs sur la fixation de la frontière dans la ré­
gion de Jaworzyna" ... 

2) Dans sa note du 6 décembre 1921, la Conférence des Ambassa­
deurs écrivait: ,.li y aurait en effet le plus grand intérêt à ce que cette 
question (celle de Jaworzyna) fût rapidement réglée, tant au point de 
vue du sort des populations voisines de la frontière qu'a celui des frais 
engagés par la prolongation des travaux de la Commission". 
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3) Le 25 septembre 1922, la Commission de délimitation prenait 
à l'unanimité des voix des Commissaires alliés - sa décision touchant 
le tra-cé de la frontière dans la région de Jaworzyna. 

4) Dans sa note du 13 novembre 1922 - alinéa 2, la Conférence des 
Ambassadeurs déclarait: ,,les travaux de la Commission étant ainsi né­
cessairement retardés jusqu'au printemps prochain, la Conférence n'a 
pas estimé utile de se prononcer avant lem· reprise". 

Du rapprochement des faits ci - dessus rappelés il résulte claire­
ment, d'une part: qu'il y a plus de deux ans la Conférence des Ambassa­
deur~ reconnaissait déjà elle-même, et pour divers raisons, qu'il était né­
cessaiTe de résoudre au plus tôt la question du secteur de Spisz. Il en 
résulte d'autre part, que la Conférence des Ambassadeurs considérait le 
printemps comme le moment le plus propice pour liquider ladite 
question. 

Partant de là, la Délégation polonaise d'ordre de son Gouvernement, 
croit devoir revenir à cette époque de l'année sur la demande qu'elle 
a déjà formulée à plusieurs reprises et insister encore une fois pour que 
la Conférence des Ambassadeur veuille bien prendre, le plus tôt possi­
ble, sa décision définitive en ce qui concerne la région de J aworzyna. 

En outre, la Délégation polonaise prend la liberté d'attirer tout 
particulièrement l'attention de la Conférence des Ambassadeurs sur ce 
fait que, si la question de délimitation dans le secteur de Spisz restait 
en suspens, la Commission ne pourrait pas poursuivre ses travaux sur 
le reste de la frontière polono-tchécoslovaquc. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, le as urances de ma trèi 
ltante considèration. 

(-) ZAMOYSKI. 
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N--o 46. 

Secrétariat Général de la Conférence des Ambassadeurs à la Lé-gation 
de Pologne à Paris. 

Paris, le 5 mai 1923. 

C o r . f é r e n c e d e s A m b a s s a d e u r s. 
Secrétariat Général. 

Le Secrétariat Général de la Conférence des Ambassadeurs a l'hon­
neur de faire tenir ci-joint à la Légation de Pologne, copie de la résolu­
tion C. A. 213 - II, en date du 25 avril 1923 au sujet de la levée des im­
pôts par le Gouvernement tchéco-slovaque dans la région de Jaworzyna 
(Affaire du Prince de Hohenlohe). 

Légation de Pologne 
C. A. 213 - II. 

25 avril 1923. 

RÉSOLUTION 

Levés des impôts par le gouvernement tchécoslovaque dans la région 
de Jaworzyna. 

(Affaire du Prince de Hohenlohe)_ 

Il est decidé: 
a) que M. CAlvlBON communiquera officieusement à M. le ministre 

de Tchécoslovaquie les renseignements transmis par la Légation de Po­
logne dans sa lettre du 28 mars 1923 en lui demandant d'intervenil' auprès 
du gouvernement tchécoslovaque pour que celui-ci établisse une enquête 
à ce sujet et suspende, le cas échéant, les mesures fiscales envisagées 
à l'égard du Prince de Hohenlohe, jusqu'au réglement définitif de la 
question de Jaworzyna; 

b) que le paragraphe ci-des~ us sera porté à la connais;sance de la 
Légation de Pologne en réponse à sa lettre du 28 mars 1923). 
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N--o 47. 

1111. R. Poincaré, président de la Conférence des Ambassadeurs 
à M. M. Zamoyski, ministre de Pologne â Paris. 

Paris, le 23 mai 1923. 

C o n f é r en c e de s Am b as s a <l eu r s. 
Le Président. 

Monsieur le Ministre, 

Pae lettre en datr clu 28 mars vous avez bien vouh, signaler à la 
Conférence que l'Administration tchécoslovaque avait pris certaines me­
sures fiscales à l'égard du domaine du Prince ùe Hohenlohe clans la ré­
gion de J aworzyna, et me prier d'attirer l'attention du gouvernE•ment 
tchécoslovaque sur l'impression f.âcheuse que produrait, en Pologne, 
l'application de ces mesures avant qu'une décision ait été prise en ce qui 
concerne l'attribution de J aworzyna. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Jules Cambon s'est 
entretenu de cette question avec M. le ministre de Tchécoslovaquie à Pa­
ris et l'a prié, au nom de la Conférence, d'intervenir auprès de son Gou­
vernement afin que les mesures emrisagées ci-dessus soient suspendues 
jusqu'au règlement définitif de l'affaire de Jaworzyna. 

Veuillez agréer, Monsieur ]e Ministre, les assur;lnces de ma haute 
consiclération. · 

' (-) POINCARE. 
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N-o 48. 

M. M. Zamoyski, ministre de Pologne à Paris à M. R. Poincaré, prési­
dent de la Conférence cles Ambassadeurs. 

Paris, le 26 avril 1923. 

Monsieur le Président, 

En se référant à sa note du 29 mars coura:nt au sujet de la déli­
mitation de la frontière polono-tchécoslovaque et de la question de 
Jaworzyna, la Délégation polonaise, d'ordTe de son Gouvernement, 
a l'honneur de porter à la connai sauce de la Conférence des Ambassa­
deurs ce qui suit: 

Depuis le commencement des travaux de délimitation de la fr0n­
tière polono-tchécoslovaque dans les territoires de Teschen et d'Orawa. 
plusieurs propositions de modifications soumises par la Commissi,y.., 
de délimitation furent approuvées par la Conférence des Ambassa­
deurs dans le délai normal de 3 ou 4 semaines. Bien que ces modifica­
tions aient été faites malgré les protestations du Commissaire c~u 
gouvernement polonais, la Pologne a loyalement exécuté toutes les 
décisions prises ,,à la majorité des voix" conformément à l'article 11 
de la Décision de la Conférence des Ambassadeurs du 28 juiUet 1920. 

Or, la décision de la Commission de délimitation au sujet de la 
frontière dans le secteur de Spisz et du partage de la commune de Ja­
worzyna fût prise, le 25 septembre 1922 ù l'unanimité des voix des 
Commissaires alliés, contre une seule voix, celle du représentant du 
gouvernement tchécoslovaque. 

Bien que 7 mois se soient déjà éco11lés depuis cette date et bien 
que la Conférence des Ambassadeurs, eUe-même, ait déclaré, dans &a 
note du 13 novembre 1922, qu'elle p1·endrait une décision à ce sujet 
,,au printemps 1923" la question reste en suspens pour des raisons qm 
semblent être d'un ordre différent de celui préYu dans l'alinéa 3 de la 
décision du 28 juillet 1920. 

Dans ces conditions, les gouvernement polonais se permet d'attfrer 
l'attention de la Conférence des Ambassadeurs sur les arguments que la 
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Conférence elle-même croyait utile d'invol).uer dans sa noLc du 9 novembre 
1920 en insistant sur ,,les inconYénients les p)us sérieux" qui pourraie1n 
résulter d'un retard indéfini de la déiimitation de ]a frontière polono· 
tchécoslovaque. 

Dans ladite note la Conférence des Ambassadeurs écrivait entre 
autres: 

,,Aussi longtemps que la frontière n'aura pas été définitive­
ment fixée, les populations des confins polono-tchécoslovaque demeure­
ront dans un état d'inquiétude et d'agitation qui n·est pas de nature 
à faciliter le rétablissement entre la Pologne et la Tchécoslovaquie des 
relations amicales qui sont si hautement désin1bles". 

Le gouvernement polonais constate que les justes prévisions de la 
Conférence des Ambassadeurs se sont entièrement réalisées. La popu · 
lation de la région frontière est constamment troublée par des inci­
dents dus à l'absence d'une frontièr-e définie et les relations entre les 
deux États, au lieu de s'améliorer deviennent de plus en plus tendues, 
sans que la responsabilité du gouvernement polonais puisse être de ce 
fait mise en cause. 

D'autre part, le gouvernement polonais crnit de son devoir d'atti-
1·er l'attention de la Conférence des Ambassadeurs sur les faits suivants: 

La Commission de délimitation a délimité jusqu'à présent c'est­
à-dire après 30 mois de fonctionnement, deux secteurs de la frontière 
d'une longueur totale d'environ 150 km. Comme il reste encore environ 
630 km. à délimiter et si le,; travaux de Commission devaient se pour­
suivre clans les mêmes conditions, c'est-à-dire si les modifications, si 
minimes soient-elles, continuaient à dépendre de motifs autres que ceux 
prévus dans le rêglement de la Commission, celle-ci aurait besoin pour 
accomplir a tâchr d'un délai de plusieurs années. Il est évident que 
Je gouvernement 11olonais ne pourrait pas s'engager dans ces condi­
tions à supporter les lourdes charges résultant du fonctionnement de 
la Commission de délimitation et qu'il ne pounait pas justifier. 

D'autre part, la motion votée à l'unanimité, le 23 avril courant par 
la Diète polonaise prouve quelle importance les milieux politiques et 
l'opinion publique polonaise attachent au règlement rapide de 1a 

question de Jaworzyna et, par conséquent aux relations polono-tchéco­
slovaques. 

Voici la teneur de cette motion: 
,,La Diète invite le Gouvernement à faire tous les efforts nécessaires 

pour obtenir de la Conférence des Amba sadeurs, dans le plus bret 
délai, une décision attribuant Jaworzyna à la Pologne, conformémenL 
aux principes de justice et ,l'équité. Le Gouvernement doit souligner 
qu'un nouvel ajournement de cette décision porterait un préjudice no­
table aux intérêts de la Pologne et ne pourrait en aucune facon contrI­
buer à améliorer les relations entre cette dernière et la Tchécoslovaquie". 

Comme suite à cette motion le GonYernement polonais prévoh 
d'ici peu une interpelation à cc sujet, en réponse à laquelle il se verralt 
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obligé d'exposer l'ensemble du litige polono-tchécoslovaque eu se ba­
sant sur la documentation officielle ce qui évidemment ne pourrait pas 
contribuer à l'amélioration des relations déjà si tendues entre les deux 
États. 

Vu ce qui précèdP, le gouvernement polonais prie la Conférence 
des Ambassadeurs de bien vouloir prendre une décision au sujet de 
Jaworzyna le plus tôt possible. En même temps il se voit obligé de 
déclarer qu'en cas d'un nouvel ajournement il ne pourrait pas prendre 
sur lui la responsabilité de celui-ci, ni d'assurer dans ces conditions 
les frais de la Commission de délimitation et serait forcé, à sou grand 
regret, d'envisager le rappel prochain de son rêprésentant à la Commis­
sion de délimitation de la frontière polono-tchécoslovaque. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assm·ances de ma très 
haute considération. 

(-) ZAMOYSKI. 
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N-o 49. 

M. lll. Zamoyski, ministre de Pologne à Paris à M. R. Poincaré, prési­
dent de la Conférence des Ambassadeurs. 

Paris, le 20 juillet 1923. 

Monsieur le Ministre, 

Dans sa note du 26 aVTil 1922, la Délégation polonaise a eu 
l'honneur d'exposer les motifs qui l'oblig aient à demander le règle­
ment de la question de Jaworzyna dans le plus bref délai, règlement 
qui. ainsi que le déclarait la Conférence des Amk1.ssadeurs dans sa note 
du 13 novemhre 1922 devait avoir lieu au printemps 1923. 

Aucune décision n'ayant été prise jusqu'à présent j'ai l'honneur, 
d'ordre de mon Gouvernement, de prier Votre Excellence, de bieu 
vouloir prendre les dispositions nécessaires pour que la question de 
Jaworzyna soit portée à l'ordre du jour d'une des plus prochaines 
séances de la Conférence des Ambassadeurs, afin d'y être définitive­
ment réglée. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

(- ) ZAMOYSKI. 
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seil de la Société lesdites difficultés et de lul demander tle v,rnloir bien 
lui faire connaître la solution qu'il recommande en ce qui concerne le 
tracé de la ligne frontière dont il s'agit. 

Le Conseil de la Société des Nations sera prié de vouloir bien con­
sidérer cette affaire comme étant de grande urgence. 

,,Lesdits Gouvernements ne verraient q11'avantage à ce que le Con­
seil, s'il le juge opportun, demande l'opinion de la Cour de Justice sur 
la question juridique que soulèvent lesdites difficultés et qui est si-
gnalée ci-dessus". · 

Agréez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consi­
dération . 

' (-) POINCARE. 
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N--o 51. 

M. M. Zamoyski, ministre de Pologne à Paris à M. R. Poincaré, 
président de la Conférence des Ambassadeurs. 

Paris, le 17 août 1923. 

Monsieur le Président. 

D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de porter à la connais­
sance de Votre Excellence ce qui suit: 

Par ses notes en date du 26 avril et du 20 juillet 1923 adressés à la 
Conférence des AmLas8adew:s, la Délégation polonaise a eu l'honneur 
tout en attirant l'attention de la Conférence sur les graves inconvénients 
qui 1·ésultent du retard apporté au règlement de la question de Jawo­
rzyna, de demander une décision aussi prompte que possible concernant 

., cette question. Elle faisait savoir en même temph qu'un nouvel ajcurne­
ment obligerait le gouvernement polonais d'envisager le rappel de son 
représentant à la Commission de délimitation et de s'abstenir de partici­
per aux frais de celle-ci. 

Considérant que la Décision de la Conférence des Ambassadeurs 
du 27 juillet 1923 outre le retard qu'elle apporte à la solution du litige, 
crée des conditions dans lesquelles la Commission de délimitation ne 
saurait utiliment poursuivre ses travaux, le gouvernement polonais, 
à son grand regret, se voit obligé de rappeler son délégué à la Commis­
sion de délimitation à partil' du 1-er septembre prochain jusqu'au règle­
ment définitif de la question de J awonyna. 

En même temps, le gouvernement polonais déclare qu'à partir de 
cette date et pendant la période sus-mentionnée, il ne pourra participer 
aux frais que comportent l'entretien et le fonctionnement de ladite Com­
mission. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 

(-) Maurice ZAMOYSKI. 
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N-o 52. 

M. M. Zamoyski, ministre de Pologne à Paris à M. R. Poincaré, 
président de la Conférence des Ambassadeu1·s. 

Paris, le 21 août 1!)23. 

Monsieur le Président, 

Par votre note en date du 28 juillet dernier vous avez bien voulu 
me communiquer le texte de la résolution adoptée le 27 jui.llet par la 
Conférence des Ambassadeurs au sujet du règlement de la question de 
Jaworzyna. 

J'ai immédiatement transmis cette communication à mon Gou ver­
nement qui me charge de porter à la connaissance de la Conférence des 
Ambassadeurs ce qui suit: 

Le gouvernement polonais n'a pas manqué d'examiner avec la plu. 
gTande attention la résolution par laquelle la Conférenm~ des Ambassa- • 
deurs à cru devoir soumettre le litige de Jaworzyna au Conseil de la 
Société des Nations en lui demandant de vouloir bien lui faire con­
naître la solution qu'il recommande en ce qui concerne le tracé de lu 
ligne frontière. La Conférence des Ambassadeurs a ajouté, en même 
temps, que les Gouvernements des Puissances représentées à la Confé­
rence ne verraient qu'avantage à ce que le Conseil, s'il le juge opportun. 
cleruauclc l'opinion de la Cour de Justice sur la question jui·idique et no­
tamment si ladite frontière se trouve ou non déjà fixée par les actes sui­
vants: Décision du Conseil Suprême du 27 septembre 1919. Déclaration 
des Gouvernement polonais et tchécoslovaque du 10 juillet 1920. Décision 
de la Conférence des Ambassadeurs du 28 juillet 1920, Traité dit des 
frontières (non ratifié) du 10 août 1920. Décision de la Conférence des 
Ambassadeurs du 6 décembre 1921. 

Le gouvernement polonais a lo regret de constater en premier lieu 
que la procédure ainsi adoptée par la Conférence des Ambassadeurs 
consistant à demander l'avis consultatif d'organisations internationales 
amènera un nouveau et important retard à la solution du litige. Or, le 
gouvernement polonais dans les notes adreasées ù. la Conférence des 
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f\.mbassadeurs par J'intermédiaire de la Délégation à Paris n'a pas 
manqué d'exposer les conséquences nuisibles pour la stabilisation poli­
tique et économique de l'Europe Centrale de tout délai qui, en outre, 
serait de nature à provoquer l'émotion justifiée de l'opinion publique en 
Pologne au sujet du sort demeuré en suspens depuis bientôt 3 ans de la 
population locale. 

De même, le gouvernement polonais se voit obligé de constater 
qu'un rapport étroit existe entre la question de Jaworzyna et celle de 
l'ensemble de la délimitation de la frontière polono-tchécoslovaque en 
territoire de Teschen de Spisz et d'Orawa ainsi que l'a constaté le délé­
gué polonais par sa déclaration faite à la séance de la Commision de 
Délimitation du 21 avril 1921, déclaration qui fut inscrite au procès-ver­
bal sans soulever d'objections de la part des commissaires présents. 

D'autre part, la Conférence des Ambassadeurs ne fait pas mention, 
parmi les documents cités dans sa résolution du 27 Juillet dernier de sa 
note du 13 novembre 1922 adressée aux Gouvernemeu.:s polonais et tché­
coslovaque. Dans cette note qui constitue une interprétation de tous les 
actes antérieurs, la Conférence <les Ambassadeurs a fait explicitement 
état de son point de vue juridique en constatant qu'elle demeurait entiè­
rement compétente pour trancher le litige; que ce litige n'avait point 
trouvé de solution par les décisions antérieures; qu'enfin la Conférence 
des Ambassadeurs s'était convaincue de la nécessité de s'écarter, dans 
une certaine mesnre, sur le secteur en cause de la ligue frontière définie 
par la décision du 28 juillet 1920 et par le traité du 10 août de la même 
année. 

Cette interprétation de ses décisions antérieures par la Conférence 
des Ambassadeurs elle-même. a été proyoquée par une décision de la 
Commission de Délimitation du 25 septembre 1922, prise à l'unanimité 
de~ voix des commissaires alliés à la suite d'une étnde détaillée du pro­
blème sur les lieux et répartissant le territoire litigieux entre les <leu>.. 
Etats. 

Vu ce qui précède le gouvernement polonais ne saurait suffisam­
ment mettre en lumière sa pro.fonde conviction que le Conseil de la So­
ciété des Nations ne serait en état de recommander une solution équi­
table en ce qui concerne le tracé de la ligne frontière dans le secteur de 
Jaworzyna sans avoir pris préalablement connaissance de toutes les piè­
ces et documents y relatifs. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 

(-) Maurice ZAMOYSKI. 
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C. 

ANNEXE. 





Mémoire concernant la question de Jaworzyna remis le 12 septembre 
1923 au Secrétariat de la Société des Nations par M. Slârmunt délégué 

polonais à ladite Société. 

Genève, le 12 septembre 1923. 

Monsieur le Sécrétaire Général. 

Faisant suite à la note de la Délégation polonaise du 3 septembre 
J\1 2125/23 au sujet de la question de la frontière polono - tchécolovaque 
dans la région dite ,,Territoire de Spisz" (question de Jaworzyna) que 
la Conférence des Ambassadeurs a, par sa résolution du 27 juillet, ren­
voyé devant le Conseil de la Société des Nations afin d'avoir une re­
commandation quand à la solution de la question, j'ai l'honneur de vous 
présenter deux mémoires détaillés y relatifs. Le premier de ces mé­
moires (annexe A) traite de la questjon juridique soulevée par la Con­
férence des Ambassadeurs et met en évidence le point de vue du gou­
vernement polonais c'est-à-dire que la frontière de Jaworzyna ne peut 
pas être considérée comme déjà fixée. Le second mémoire (Annexe B) 
expose les raisons qui mettent en évidence la nécessité économique de 
l'attribution à la Pologne de la région dite ,,'rerritoire de Jaworzyna" 
en échange toutefois des communes Niedzica et Kacwin, que le gou­
vernement polonais serait prêt à céder à la Tchécoslovaquie. Des car­
tes géographiques sont annexées au~ Mémoires (Annexe C). 

En transmettant à la Société des Nations les documents susv1ses, 
j'ai l'honeur de porter à votre connaissance que de l'avis du gouverne­
ment polonais il serait à souhaiter que le Conseil de la Société des Na­
tions puisse trouver au plus vite la solution de cette question impor­
tante, laissée en suspens depuis (le longs mois, au détriment de la po­
pulation intéressée et des relations entre la Pologne et la 'l'chécoslovaquie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de 
rua haute considération. 

(signé) SKIRMUNT. 

délégué à la Société des Nations. 
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Annexe A. 

1. Les origines de la qu<'stion (de son début jusqu'au 28 juillet 1920). 

Après la chute de l'.l!:mpire Austro-Hongrois, Iin octobre eL com­
mencement novembre 1920, les provinces volouais"s qui jusy_u à lot·s 
faisaient partie <le cet Empire sont revcmws à 1 'f:taL Polonaü, œconsti­
tué; simultanément, a été créé la Répubüc,uc l'chéco:.lova.que. 11 fallait, 
alors, déterminer la frontière entre la l'oiogue et la '1.'cl.técoslovaquic. 

Dans sou cours la nouvelle frontièrn renco11Lrait sur trois secteurs 
des territoires habités par une population mixte, ce qui rendait néces­
saire en la traçant de s'écarter des limites des subdiv1sious aùruiuistra­
tives existantes, savoir: le secteur de la 8ilé"ie de 'l'escheu, le secteur 
d'Orava et le secteur de Spisz. 

La délimitation des deux premiers secteurs est intimement liée à la 
fixation de la frontière du secteur de Spisz et n'a fo,.·lilé, au cours de 
tous les différends, avec cette dernière, qu'une seule question. Ccveu­
dant, nous nous bornerons, dans le but de simplifier la question, a n'envi­
sager d'une facon détaillée que la délimitation du secteur de ::::lpisz, coUL­
me constituant le sujet immédiat du différend dans sa dernière phase. 

La Pologne, fondant ses droits sur le principe étnnogTaphique, eta­
blit son administration dans ,e 8pisz dès le mois de novembre 1918. 
Plus tard, cédant au désir des Principales Puis ·ances alliées et asso­
ciées, les autorités polonaises abandonnerent ce territoire, mai8 ie gou-. 
vernement polonais continua néamoins à le revendiquer. 

Lorsque le Conseil f::iuprême décida, fin de placer le duché de Te­
schen et les territoires de Spisz et d'Orava sous une souve.-aineté con.tor­
me au voeu de8 habitants, d'y procéder à une con8ultatiou populail"e, le 
gouvernement polonais formula ses propositions quant aux limites du 
territoire plébiscitaire. On ne tint compte de ces désidérata qu'en partie 
dans la décision définitive du 27 septembre 1919, déci8ion qui fixait les 
limites des territoires de plébiscite: Silésie de 'rescheu, Oru.wa, Spisz. 

Il était décidé que: 
a) dans toutes les communes du district politique de Sta:ta Wies; 
b) dan les communes de la partie <lu district de Kesmark qui se 

trouvent au nord-ouest de la ligne de partage ùes eaux, entre les 
bassins de la Dunajec et du Poprad y compris les colllilluues 
dont le territoire est traversé par cette ligne, les habitants seront 
appelés à désigner par voie de suffrage, s'ils désirent être rat-

taché à la Pologne ou à l'État Tchécoslovaque. 
Le point (b) de la décision citée plus haut comprend le territoire 

de Jaworzyna, territoire dont le sort restait, par conséquent en suspens. 
Le gouvernement polonais tenta, après la décision du 27 septembre 

1919, de faire étenclr-e les limites du territoire de plébiscite de Spisz, et 
d'y faire entrer le district de Kesmark en entiu, et le district de Stara­
Lubowla. Il invoquait à l'appui de sa thèse des motifs cl'o,dre histori­
ques et ethnographiques. Les efforts du gouvernement polonais restè-
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rent sans résultat et une grande partie de Spisz fut attribuée sans plé­
biscite à la Tchéco - Slovaquie. 

Lors de la fixation, su.r place, des limites du territoire de plébiscite 
par la Commission internationale de 'feschen, surgit une divergence 
d'opinions concernant 1'interprêtation dn poi.ut b), de la décision du 
27 septembre 1919. La ligne du partage des eaux coupait 3 communes 
de Spisz de telle façon qu'1rne fraction des territoires de ces communes 
restait au Nord-Est de la ligne. La Po1ogne, interprètant la décision 
d'une façon littérale, avait le droit de demander que ces trois communes 
fussent englobées dans le territoire de plébiscite. Le gouvernement po­
lonais uBa de ce droit. La Commission de Teschen, contrairement au 
texte du point b) de la décision, non sans une certaine hësitation cepen­
dant, r efu sa de céder à la demande de la Pologne tout en invoquant les 
intentions du Conseil Suprème. Elle donnait pour raison que le Conseil 
Suprême ne voulait pas risquer do priver le territoiTe slovaque de toute 
défense naturelle, ni de couper les voies ferrées orientées vers la Slova­
quie, et qu'il était clair qu'il n'entendait pas s'englober, dans la zone de 
plébiscite, la Ville de Spiska Biala qui est située sur le bord même de 
la rivière Popracl et qui est une station de voie ferrée. 

C'est clone la première fois que, dans la question de Spisz, les in­
tentions de 1' organe chargé de la décision servent à iuterprêter le texte 
de cette même décision. Cette interprètation, qui contrairement aux 
interprètations ultérieures, changeait le sens de la décision, ;fût néa­
moius acceptée par la Pologne. La Tchécoslovaquie ne trouvait évidem­
ment aucun intérêt de suivi·e la décision à la lettre, l'interprètation lui 
assurant des avantages impol'tants. 

Toute une série de motifs amena la Pologne et la Tchécoslovaquie 
à se désintérei-;ser du plébiscite. Dans leur déclaration signée à Spa, le 
10 juillet 1920, les représentants des deux Gouvernements ont, par consé­
quent, consenti à accepter Je règ·lement définitif du litige par les Puissan­
ces alliées. Par la suite, ils ont consenti à ce que le plébiscite de Teschen 
et d'Ora,a n'ait pas lieu et à ce que les Puissances alliées, après avoir 
entendu les d<'ux Parties, prennent les mesures nécessaires pour résoudre 
définitivement la question. 

Les deux Gonvernements se sont engagés à exécuter loyalement la 
décision qui surviendrait. 

La Confé1·ence des Ambassadeurs usant des pouvoirs qui lui avaient 
été ainsi accordés, partagea, le 28 juillet 1920, la Silésie de Teschen. Ora­
wa et Spisz entre la Pologne et la Tchécoslovaquie. Bien que ce partage 
lésât les intérêts vitaux de la Polo~ne, bien que 185.000 Polonais restas­
sent de par lui sous une domination étrangère, la Pologne, conformé­
ment à l'engagement pris par son représentant à Spa, le 10 juillet, exé­
cuta loyalement la décision. 

II. La décision du 28 jitillet 1920 et le traité dit 10 août 1920. 

Deux points de la décision du 28 juillet 1920 ont, pour la question 
de Jaworzyna, une importance capitale: la détermination de la frontière 
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à Spisz et la définition de la compétence de la Commission de délimita­
tion. Ces deux points sont intimement Jiés l'un à l'autre. 

La ligne frontière qui partage l'ancien territoire de plébiscite court 
à partir d'un point sur l'ancienne frontière entre la Galicie et la Hongrie, 
situé sur la rivière de Bialka à 500 mfa;; environ ù l'Est du Village de 
Brzegi, jusqu'au point de la même frontière situé à proximité de la 
côte 487 sur la route de Czorstyn à Szepesofalu (Stara Wies). (Secteur 
appelé dans le présent exposé secteur II). 

L' art. II de cette décision organise une Commission de délimita­
tion composée d'un représentant de chacune des Principales Puissances 
alliées et associées, ainsi que de la Pologne et de la Tchécoslovaquie. 
Le même article statue que les décisions de cette Commission, obliga­
toires pour les parties intére sées, seront prises à la majorité des voix, 
la vobc du président étant prépondérante en cas de partage. La Com­
mission aura tout pouvoir pour proposer à la Conférence des Ambassa­
deurs les modifications qui lui paraîtraient justifiées par les intérêts 
des particuliers ou des communautés dans le voisinage de la ligne fron­
tière et en tenant compte des circonstances locales Rpéciales. 

Les pouvoirs de la Commission de délimitation ainsi définis ont 
trouyé une explication authentique par une lettre du général Le Rond, 
en date du 5 novembre 1920, rédigée conformément aux instructions de 
la Conférence des Ambassadeurs. Cette lettre établit nettement que la 
dite Commission tenait de la décision du 28 juillet 1920 ,,des pouvoirs 
plus étendus que ceux qui sont généralement attribués aux Commissions 
de délimitation". 

Il est hors de discussion que la Conférence des Ambassadeurs n·n 
déterminé, le 28 juillet 1920, qu'une fraction de la frontière qui parta­
geait l'ancien territoire de plébiscite, à savoir le secteur II. La décision, 
en effet, ne mentionne pas le secteur I; savoir, à partir de Rysy (côil 
2503) au Nord jusqu'au point situé sur la rivière de Bialka à 500 mètres 
environ à l'Est du village de Brzegi, ni le secteur III, savoir, à partir 
dù point de l'ancienne frontière entre la Galicie et la Hongrie situé 
à proximité de la côte 487 sur la route de Czorsztyn à Szepesofalu (Sta­
ra Wies) à ]•Est jusqu'au point où cette frontière vient toucher la limite 
de l'ancien territoire de plébiscite, limite fixée par la décision du 
27 septembre 1919. 

Il y avait donc trois possibilités: ou bien les droits de la Confè­
rence des Ambassadeurs, de déterminer ultérieurement la frontière sur 
les secteurs I et III, restaient réservés à ceci conformément à la décla ­
ration de Spa du 10 juillet 1920, ou bien on pouvait admettre que la 
Conférence des Ambassadeurs en passant ces secteurs sous silence étai1 
d'avis que la nouvelle frontière deYait s'y confondre avec l'ancienn·· 
frontière entre le Galicie et la Hongrie, mais alors les larges compé­
tences de la Commission rle délimitation, définies à l'art. II c'le la déc î­
sion du 28 juillet 1920 visaient nécessairement ces deux secteurs; ou 
enfin la Pologne et l::l 'T'chécoslovaquie devaient s'e111.endre, au terme àE• 
l'art. IX de ladite décision quant au tracé non dé.fini de la frontière 
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de Spisz, sous réserve du droit d'intervention de ]a part des Principales 
Puissances alliées et associées. 

On tenta de faire usage de ces trois éventualités pour liquider le 
conflit. La première trouva son expression dans la résolution inteqJrè­
tative de la Conférence des Ambassadeurs du 13 novemb1·e 1922, la 
deuxième dans la décision de la Commission de délLmitatjon du 25 sep­
tembre 1922, la troisième enfin provoqua l'accord polono-tchécoslovaqnc 
au 6 novembre 1921. Tous les troi .. procédés n'aboulirf'nt pas, malhen­
reusement, à régl er définitivement la question. 

Le manque de clarté dans la décision du 28 juillet 1920 eut pour 
eonséquence d'embrouiller ]a face j1uidique du problème. Tout comme 
jadis, pour la question des trois communes, plébiscitaires cle Spisz, les 
intentions du Conseil Suprême ont servi de motif a une interprétation 
supplémentaire de la décision du 27 septembre 1919 (voir pages 2 et 3) 
pareillement, seul l'organe qui avait donné la décision du 28 juillet 1920 
pouvait maintenant être compétent pour son interprétation. C'est clone 
A la Conférence des Ambassadeurs qu'incombait le devoir d'écarter les 
<fontes ouant a11 sens exact de la dite décision, étant donné les clivel"­
~-ences dans les opinions formulées à ce sujet par les deux Gou­
vernemei1ts intéressés. C'est ce que fit la Conférence en donnant, Je 
13 novembre 1922, une interprétation supplémentaire de sa décision et 
en déc1arent ce qui suit: · 

,,Le secteur de Jaworzyna de ]a frontière polono-tcbéque n'est pas 
défini dans la décision du 28 jujllet 1920 d'autre part, le 10 juillet 1920, 
la Pologne et la Tchécoslovaquie so sont mises d'nccord à Spa pour 
::iccepter que leurs frontières respecüves dans les territoires de Teschen, 
d'Orawa et de Spisz fussent déterminés par les Principales Puissances 
alliées et associées. La décision dn 28 juillet n'ayant pas pourvu à cette 
détermination dans la région de Jawol"ZYna et le Traité du 10 août 1920 
n'étant pas en vigueur, il en résulte que les Principales Puissances ont 
conservé pour la fixation de cette portion de la frontière tous les droits 
que les gouvernements polonais et tchécoslovaque leur ont reconnus". 

Afin de bien éclaircir cette inteTprétation de la Conférence des 
A..inbassadeurs il faut s'arrête1· un instant à la signification du Traité 
du 10 août 1920, auquel il est fait allusion. 

be Traité dit ,,des frontières", signé à SèYres, concernait. entre 
autres la frontière polono-tchécoslovaque. Le secteur de J aworzyna 
y est défini comme se confondant avec ]'ancienne frontière entre la 
Galicie et la Hong-rie. Mais ce traité n'a jamais été signé par la Po­
logne, tandis que la Tchécoslovaquie ne l'a pas ratîfié et il n'est pae 
entré en vigneur. La Conférence des Ambassadeurs a proposé, Je 
7 avril 1922 à la Pologne de délimiter la frontière décrite dans ce TraHé 
sans attendre l'entrée éventuelle en vigueur dn Traité. En acceptant. 
le 9 mai 1922, qu'il fût procédé, dès maintenant, à ces travaux de délimi­
tation, le gouvernement polonais après avoir décliné son adhésion au 
Traité, a fait toutes réserves pour les territoires d'ûrawa et de Spisz. 
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C'était la Conférence des Ambassadeurs qui dans sa note du 13 novem­
bre 1922 a constaté, elle-même, que dans les travaux de la Commission 
de délimHation concernant Spisz, ,.il a été fait allusion à la décision du 
28 jnillet 1920, mais il n'a pas eté fait mention au Traité du 10 août". 

Il serait encore bon d'ajouter que dans son exp0sé du 25 avril 1923, 
le Ministre des Affaires Étrangères tchécoslovaque partage tout à fait 
le point de vue que la décision du 28 jui.llet 1920 et le Traité du 10 août 
J920 laissent ]a question de Jaworzyna ouverte. Il a déclaré notamment: 
,,J'affirme que Jaworzyna ne nous fut défini.tivement attribuée que par 
la décision de la Conférence cl es Ambassadeurs du 6 décembre 1921, que 
la Conférence avait pleinement le droît de prendre cette décision et que 
jusqu'à ce moment cette question était litigieuse pour nous". 

Ill. L'oeuvre de la Commission de délimitation. 
(Première phase). 

La Commission df' délimitation dt> 1a frontière polono-tchécoslova­
que fut constituée aux termes de l'arti cle II dC' la décision de la Confé­
rence des Ambassadeurs du 28 jui.llet 1920, décision dont il a été parlé 
plus haut. EJle commenca ses travaux sur la frontière décrite à l'art. l 
de ladite décision. 

La Commission aborda Ja délimitation p ar 1es secteurs de la Silésie 
de Teschen et d'Ürawa. La Conférence des Ambassadeur demandait 
à ce qu'on hâtat les travaux. Elle partait, avec raison, du point de vue 
qu'aussi longtemps que 1a frontière n'aurait pas été définitivement 
fixée. les no-pulations des confins polono-tchécoslovaques demeureraient 
dans un état d'inquiétude rt d'agitation qui ne serait pas de nature 
à faciliter 1e rétablissement entre la Pologne et la Tchécoslovaquie des 
relations amicales qui sont si hautem ent désirables. 

La Délé1rntion polonaise sur invitation du Président de la Commis­
sion de délimitation, soumH le 8 mars 1921, un projet modifiant la H.gne 
frontière à Spisz par voie <'l'échange de certains territoires. 

D'après ce projet devaient être attribuées à la PologTie une partie 
de la commune de Jurgow et la eommune de Jaworzyna, c'est-à-dire 
un tnritoire situé C'ntre le secteur I dont il a été parlé plus haut, la 
partfo du secteur II située entre la rivière Bialka et Ja côte 1011 et 
une ligne qui part de la eôh1 2503. puis long-e le massif central des hauts 
Tati-as par les côtes 2565 (Wysoka). 2465 (Ganek), 2400 (Batyzowiecki), 
2n30, 2:>03 (Po1ski Grzehien) 2429 (Mala W:vsoka), 246n. 2630 (Lodowv), 
2536 (Baranie Rogi). 2425 (Kolowy). 2231 (,Jagniecy), 1756 (Kopa) . 2062 
(Szalonv Wierch), 2J54 (Hawran) J4fi4 (Jaworzynka) 1132, 1267 (Rzepi­
sko), 1179. 1021 jusqu'à la côte 1011 où elle rPncontre Ja ligne frontière 
(secteur II) indiouée nar la décision de la Conférence des Ambassa­
deurs, le 28 juillet 1920. 

En échange de ce territoire, deux communes polonaises situées 
à Spisz, Kacwin et Niedzica, devaient être attribuées à la Tcbécoslova-



quie. En outre, la Délégation polonaise, convaincue que son projet se­
rait accepté, avait admis certaines cessions tenitoriales à l'avantage 
de la Tchécoslovaquie sur un autre secteur, notamment celui d'ûrawa. 

Sur ce secteur, la Tchécoslovaquie avait cédé à la Pologne la moitié 
du village de Lipnica Wielka, tandis qu'elle avait reçu en échange, deux 
villages: Glodowka et Sucha Horn. Ce dernier village est coupé pal" 
une vois ferrée importante avec la station de Sucha Hora. 

La proposition polonaise concernant Jaworzyna peut être consi­
dérée soit comme une modification d'une partie du secteur II, du point 
situé à 500 mètres à l'Est du village de Brzegi jnsqu'à la côte 1011, soit 
comme une modification à la frontière de Spisz clans le secteur I. 

Si nous admettons la première éventualité, il ne peut y avoir le 
moindre doute au sujet de la compétence de la Commission de déUmi­
tation. L'article II de la décision du 28 juillet se borne à exi_ger que les 
modifications proposées par la Commission de délimitation soient mo­
tivées par les intérêts des particuliers ou des communautés dans le 
voisinage de la li.!!Ile frontière et en tenant comnte des cfrconstances 
locales spéciales. Ces motifs dont parle l'article Il. se retrouvent dane 
l'espèce, ils réclamaient d'une façon impérieuse l'attribution de Jawo­
rzyna à la Pologne. 

Si, d'autre part, nous admettons la seconde éventuaJité c'est-à-dire 
la modification du secteur I. deux ordres dt> raison en fait de compé­
tence peuvent être invoqués La Conférence des Ambassarlem·s avait 
passé ce secteur so11s silencfl dans sa décisi.on du 28 juillet ]920. Elle 
avait donc pour des raisons expliquées dans la note du 13 novembre 
1922, le dToit de tracer ici une frontière qui serait allée au-delà des 
intéTêts locaux, car elle n'était pas liée par ees intérêts. D'autre part, 
la Commission de délimitation ne pouvait. elle, proposer que des modi­
fications dictées par des intérêts locaux. La Pologne n'a pas demandé 
que la Conférence des .Ambassadeurs fît usage de son droit et cléter­
minat ici une ligne frontière qui eût pris en considération non seule­
ment les intérêts d'ordre local, parce qu"elle désirait déterminer aussi 
vite que possible les travaux de délimitation et narce qn't>lle ne voulait 
introduire, dans la ligne frontière, qne les moclificiations indispensables 
à l'existence de la population limitrophe. 

Les travaux de délimitation arrivaient à leur fin en Silésie et 
à Orawa avant qu'un accord fût établi en ce qui touchait Spisz. Ici, la 
Délég-ation polonaise ne voulant pas retardei· les travaux hâtés par la 
Conférence des Ambassadeurs et escomptant les bonnes intentions de la 
Délégation tchécoslovaque déclara, à la séance du 23 avril 1921, être 
d'accord avec les modifications de la ligne frontière proposées en Silé­
sie et à Orawa. Toutefois ce consentement n'était pas donné sans con­
dition. La Délégation polonaise a, en effet, ,,voté pour la provosition 
de la Commission, réserve faite que Je même esprit de conciliation pré­
side à la discussion du secteur de Spisz, où la Pologne compte ferme­
ment obtenir par voie d'échange sa frontière naturelle à Jaworzyna, 

129 



commune dont dépend, économiquement l'existence de 5 communes de 
Spisz atti'ibuées à la Pologne. 

Aucun des commissaires présents ne protesta et la réserve fut mise 
au procés-verbal de la séance. 

La conséquence de cette réserve fut que les territoires attribués 
c·n Silésie et à Orawa à la Pologne d'une part et à la Tchécoslovaqu1e 
de l'autre par la Commission de délimitation, bien qu'abornés, ne sont 
pas occupés, à l'heure actuelle, par les deux Parties. La frontière con­
tinue toujours à se confondre avec l'ancienne ligne de démarcation 
fixée provisoirement au commencement d'aout 1920. 

Le gouvernement tchécoslovaque a demandé à plusieurs reprises, 
l'évacuation des territoires qui lui avaient été attribués par la délimi­
tation. Le gouvernement polonais s'est toujours vu contraint de refu­
ser, attendu que la question de ces secteurs ne forme qu'une avec celle 
du secteur de Spisz. 

La nouvelle frontiëre en Silésie et à Orawa ne pourra entrer en 
vigueur qu'au moment où la réserve du 23 avril 1921 aura été réalisée, 
c'est-à-dire où Jaworzyna aura été attribuée à la Pologne. 

La tentative de régler l'affaire du secteur de Spisz au sein de la 
Commission de délimitation ont toutes échoué. Tous les projets soumis 
par la Délégation polonaise fùrent repoussés par la Délégation tchéco­
slovaque. Un accord entre les deux Délégations n'a jamais pu être 
atteint. 

IV. L'action diplomatique. 

Tandis que la Commission de délimitation n'arrivait pas dans ses 
. travaux à un résultat satisfaisant. les gouvernements polonais et tché­
coslovaque entamèrent au mois de juillet 1921 des poru·parlers au sujet 
d'un accord politique. 

Cet accord fut réalisé, on le signa à Prague, le 6 novembre 1921. 
La question de Jaw-orzyna y est traitée dans un passage spécial de 
l'annexe ajoutée à cet accord. Co passage dit: 

.,Dès la signature <lu présent accord1 les deux parties contractantes 
f;·c:ngagent à mettre en éxécuüon ]es mesures spéciales qui suivent: 

A) ... .. ... . 
B) le réglement dans un délai de six moins par l'entente directe et 

amiable des deux Gouvcrncrucn1s de Ja question de la commune de Ja­
wr•rzyna". 

La signature du ministre des Affaires Étrangères 1 chéco. lovaque 
sur cet accord prouve indubitablement que le gouvernement tchécoslo­
vaque considérait alors la question de J aworzyna comme ouverte. 

Ajoutons ici que le gouvernement tchécoslovaque a admis dernière­
ment encore, dans des énonciations officirlles que cette question était 
alors réellement loin d'être résolue. 
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D'après l'opinion actuelle du Ministère des Affaires étrangères 
tchécoslovaque la question de Jaworzyna ne trouva de solution que dans 
la note de la Conférence des Ambassadeurs du 6 décembre 1921. Et ce­
pendant l'opinion du gouvernement tchécoslovaque, quant à la question 
de sa-.:oir si l'affaire de Jaworzyna doit être considérée comme ouverte, 
évoluait en réalité tant que cette al'faiTe subissait des fluctuations. Ce 
n'est que dernièrement que le gouvernement tchécoslovaque fixa la 
date de la liquidation de la question au 6 décembre 1921. La note de la 
Conférence des Ambassadeurs ne modifie en rien la situation de droit 
du litige. Si le gouvernement tchécoslovaque a choisi cette note et 
cette date, il l'a fait pour des raisons de la politique intérieure et ces 
raisons ne peuvent, en aucune façon, restreindre les droits du gouver­
nement polonais de réclamer une délimitation équitable, ni la compé­
tence de Ja Commission de délimitation de proposer des modifications 
motivées, ni enfin les pouvoirs de la Conf ·,rence des Ambassadeurs d'user 
de ces droits. 

En effet, une opposition au sein de la coalitie · gouvernementale at­
taquait le gouvernement tchécoslovaque et lui reprochait d'avoir admis 
en signant l'accord avec la Pologne du 6 novembre 1921, qu'une question 
liquidée par des documents officiels antérieurs (on invoquait ici la dé­
cision du 28 juillet 1920, le Traité du 10 août 1920, etc. évidemment sans 
,1onner d'arguments, mais en poursuivant exclusivement des buts d'ordre 
politique intérieur) restait litigieuse. Le gouvernement tchécoslovaque 
voulait se justifier d'avoir nél?ocié avec un État étranger au sujet de 
l'attribution d'un tenitoire soi-disant tchécoslovaque, il voulait, d'autre 
part, donner satisfaction aux demandes de son opposition, et c'est pour­
quoi il se vit contraint de trouver un document officiel, paru après le 
6 novembre 1921, dont le texte pût faire croire au public non initié aux 
détails de la question, que la lutte pour Jaworzyna avait été résolue à la 
satisfaction de la Tchécoslovaquie. 

Le gouvernement tchécoslovaque crut ainsi trouver dans la note de 
la Conférence des Ambassadeurs du 6 décembre 1921 ce document. Cette 
note mérite donc l'être examinée de plus près. 

La Conférence des Ambassadeurs y constate, tout d'abord ,,que les 
Commissaires n'étaient pas, jusque là, arrivés à un accord au sujet du 
tracé de la région de Spisz". Après avoir examiné la question même 
la Conférence décide ,,qu'aucune modification ne saurait être apportée 
au tracé de la frontière telle qu'elle est définie par la Décision du 
28 juillet, à moins qu'un accord amiable n'intervienne entre leA inté­
ressés. Il serait donc à souhaiter que les gouvernements polonais et 
tchécoslovaque continuent leurs négociations sur ce point, dans le plus 
large esprit de conciliation et en vue de réaliser, très prochainement, 
une entente". La Conférence des Ambassadeurs fixe comme terme pom· 
la réalisation de cette entente, le !5 janvier 1922, après quoi la Commis­
sion de délimitation doit procéd01· à l'abornement de la ligne du 28 juil­
let 1920. 



La Conférence des Ambassadeurs exige sim1ùtanément que les deux 
Gouvernements transpoTtent leurs gardes - frontières dans la Silésie de 
Teschen et à Orawa de la ligne de démarcation sur la ligne abornée. 
Considérant pourtant que la délimitation de la région de Spisz d'une 
part et celle de lu Silésie de Teschen et d'Orawa de l'autre ne forment 
qu'une seule que tion, la Conférence des Ambassadeurs fixe le terme de 
cette évacuation et de cette occupation de même au 15 janvier 1922. Le 
lien qui unit les 3 secteurs de frontiè1·e est expréssement mis en relief. 
Ce lien existe jusqu'à aujourd'hui et c'est pourquoi les gardes - fron­
tières des deux pays continuent à l'heure actuelle d'occuper la ligne de 
démarcation. 

Des deux côtés on discute sur la signification de la note du 6 dé­
cembre 1921. Les opinions étant partagées, la Conférence des Ambassa­
deurs trancha elle - même la question en interprétant cette note le 
13 novembre 1922. Dans cette intèrprétation qui doit être considérée 
comme formant partie· intégrante de la note flu 6 décembl'e 1921, la 
Conférence constate ,,qu'il est clair que le secteur de Jaworzyna n'étant pas 
mentionné dans cette décision, le texte de la lettre du 6 décembre 1921 
n'a pas pu constituer une renonciation des Principales Puissances aux 
droits qui leur ont été reconnus par les deux gouvernements intéressés. 
Le sens de ce passage de la lettre du 6 décembre est tout autre. Il 
signifie que, si l'accord 110 se fait pas entre la Pologne et la Tchécoslova­
quie snr Jaworzyna que le Traité du 10 août 1920 a reconnu comme 
tchéQ.U<' et que la Pologne 1·evendique, la Commission de délimitation ne 
nonna pas, d'autre part, dans un secteur décrit dans la Décision du 
'.,D juillet 1920 acco1·der des compensations à la 'l'chécoslovaquie en lui 
:i.ttribuant des territoires que cette Décision donne à la Pologne. La 
lettre du 6 décembre invite les <lenx parties à procéder à <les échanges 
de vues à l'amiable; si l'accord à l'amiable est impossible, la Décision 
du 28 juillet sera appliquée strictement tandis que, en ce qui concerne 
le secteur au sujet duquel cette décision est muette, les Puissances 
alliées représentées pai· la Commission de délimitation, reprendront 
lenrs droits. 

La situation ainsi définie est celle devant laquelle la Conférence des 
Ambassadeurs se trouve placée. C'est celle dont elle devra tenir compte 
lorsque, faisant usage de ses prérogatives, elle prendra la décision sans 
appel que la Pologne et la 'rchécoslovaquie s sont engagées à Spa 
à accepter et que la Commission n'aura plus qu'à appliquer sur le 
terrain". 

En outre, ]a décision du 6 décembre 1921 prévoit pour le cas où les 
deux parties ne sauraient pas se mettre d'accord, l'application de la dé­
cision du 28 juillet 1920. Cette application doit nécessairement com­
prendre, outre l'art. I également au même titre son art. II. Ce dernier 
récise les droits de la Commission de délimitation, droits dont elle n'a 
pas pu faire usage avant le 6 décembre, mais qu'elle restait toujours 
libre d'invoque1·. Ils consistaient entre auti·es, en ce qui concerne le 
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gouvernement polonais dans la possibilité de proposer par le représen­
tant polonais à la Commissiou certaines modifications de frontière. de 
soumettre ces propositions à la discussion et au vote de la Commission. 
On n'a pas procédé au vote avant la date du 6 décembre et uue décision 
iwise alors par la Conférence des Ambassadeurs en dehors de la pro­
cécbu·e rn·évue à l'art. II de la décision du 28 juillet 1920 ne saurait pas 
être opposable à la Commission de délimitation ainsi qu'au gouverne­
OH~nt J)olonais pour le cas où ils voudraient réaliser postérieurement les 
di-oits (l'W leur a garantis l'art. II de la décision du 28 juillet 1920. 

Aim;i s'explique la signification de la lettre du 6 décembre. Il se­
i·aic, du reste, difficile de la comprendre autrement. Il serait malaisé 
J'admettre que la Conférence des Ambassadeurs, tout en invitant les 
ùeux parties à conclure un accord à l'amiable, attribuât d'avance 1e te1·­
ritoire litigieux à une d'elle pour le cas où l'accord n'aboutirait pas. 
Il serait difficile de comprendre le lien admis jusqu'ici par la Confé­
rence des _\.m.bassadeurs, lien unissant la délimitation de la région de 
Spisz à celle de la Silésie de Teschen et d'Orawa autrement qu'en admet­
tant que la Conférence des Ambassadeurs considérait, dès le début que 
la lettre du 6 décembre ne liquidait pas l'affaire de Jaworzyna. 

Ainsi donc la situation de droit ne subissait aucune modification 
de par la lettre du 6 décembre. Il faut, néamoins, noter que le gouver­
nement tehécoslovaque a considéré, lui aussi, après cette date, la question 
comme ouverte jusqu'au moment où la sitnation rntarieure et parlemen­
taire l'amena à abandonner la voie que lui avait tracée une stricte argu­
mentation juridique. 

Déjù le 17 décembre 1921 la Légation de Pologne à Paris demanda, 
simultanément avec la Légation de Tchécoslovaquie, à la Conférence 
des Ambassadeurs de mettre en accord le terme fixé au 15 janvier 1922 
par la lettre du 6 décembre 1921 avec celui que prévoyait l'aceord polo .. 
no-tehéque du 6 novembre 1921 et qui, lui était fixé au 6 mai 1922. La 
Conférence des Ambassadeurs admit la demande. ]'in avril 1922 sm· 
la demande réiterée des deux gouvernements intéressés, elle prolongea 
encore une fois le terme au 6 août 1922. Ce fut la raison pour laquelle 
la Commission de délimitation ne put pas, pendant ce temps, entamer 
l'examen cle la frontière dans la région de Spisz. 

Entre temps, le gouvernement polonais s'efforçait de son mieux 
de faire aboutir l'entente aux termes de l'engagement des deux parties, 
engagement rsultant de l'annexe B de l'accord du 6 novembre 1921. 

Les négociations diplomatiques entre le gouvernement tchécoslo­
vaque et la Légation de Pologne à Prague furent reprises sur la base 
de l'annexe précitée. La Légation de Pologne propc,sa de nouveau au 
gouvernement tehécoslovaque d'échanger Jaworzyna contre Kacwin et 
Niedzica. 

Devant le refus du gouvernement tchécoslovaque d'accepter cette 
proposition, le gouvernement polonais n'a pas hésité à faire des sacri­
fices considérables sur son point de vue primitif. 
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Au cours de ses négociations le ministre des Affaires Étrangères 
de la République tchécoslovaque a considéré ces projets du tracé de 
frontière dans le district de Spisz comme pouvant servir de base au 
réglement de la question de Jaworzyna. 

Afin d'arriver à une entente, les deux gouvernements ont institué 
au mois de févl'ier 1922, d'un commun accord, une commission mixte 
polono-tchécoslovaque appelée à présenter aux deux gouvernements 
les conclusions relatives à la solution de la question de Jaworzyna. Les 

· deux gouvernements se sont communiqués réciproquement les noms des 
membres qu'ils ont nommés. 

Ceci prouve, une fois de plus, qu'au printemps 1922, les deux 
gouvernements considéraient la question de Jaw01:zyna comme ouverte. 

Toutefois, malgré que les membres polonais de la Commission 
aussi bien que les membres tchécoslovaques a,aient fo1·mulé, après un 
examen minutieux de la question, leurs propositions respectives qui 
devaient servir de base à une discussion en séance commune, la Républi­
que tchécoslovaque, n'a point voulu a quiescer aux demandes réitérées 
du gouvernement polonais de réunir la Commission, formulées à main­
tes reprises. 

En vue de l'expiration très prochaine du ùemier délai fixé pour le 
réglement de cette question, le ministre de Pologne à Prague, s'est plus 
d'une fois adressé à M. Bénès, tout dernièrement par sa lettre du 
23 juillet 1922, en le priant de bien vouloir lui faire connaître sa décision 
quant à la réunion ue la commission, en quant à l'exécution de l'ar­
ticle B de l'annexe à l'accord du 6 novembre 1921. 

En réponse, M. Bénès a fait, le 26 juillet, une déclaration formelle 
devant être communiquée au gouvernement polonais, de laquelle résulte 
le refus de consentir à la réunion de la Commission. 

Ainsi qu'atteste cet acte, le gouvernement tchécoslovaque s'est 
opposé à l'ouverture même des négociations sur le fond de la question 
litigieuse. 

Cet état de choses a amené le gouvernement polonais à protester·, 
le 7 août 1922, d'une façon solennelle contre la non-exécution par la 
Tchécoslovaquie, de l'annexe B de l'accord du 6 novembre 1921. Le 
gouvernement polonais commence par décrire, dans ce document, toute 
la marche de l'affaire diplomatique, comme nous venons de le faire, 
ensuite il constate que cette attitude du gouvernement tchécoslovaque 
semble indiquer de sa part l'intention de rompre tous poUI·parlers en 
cette maiiere; ce qui ne saurait être admis par le gouvernement polo­
nais, .connne moyen de terminer le litige visé dans l'article B de l'annexe 
ù l'accord polono - tchécoslovaque du 6 novembre 1921. 

Le Gouvernement polonais a déclaré en outre, qu'il ne peut s'abs­
tenir de cQntinuer à insister sur l'exécution de l'engagement pris par 
le gouvernement de la République tchécoslovaque et qu'il espère ferme­
ment que celui-ci tiendra, de son côté, à l'exécution prochaine et inté­
grale de cet engagement. 
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Le ministre des Affaires Étrangères tchécoslovaque en recevant 
la protestation, promit d'y donner une réponse détaillée. Le gouver- · 
nement polonais n'a pas reçu cette réponse jusqu'à aujourd'hui, bien 
qu'une année se soit écoulée. 

V. L'oeuvre de la Commission de délimitation. 
(douxième phase) . 

Vis-à-vis de l'attitude prise par le gouvernement tchécoslovaque, 
toute action diplomatique éLait destinée à ne donner aucun résultat. 
L'affaire de la délimitatioI). de Spisz dut., par conséquent, revenir à la 
Commission de délimitation, car c'est de là que, provisoirell/,ent, elle 
avait été sortie .faisant l'objet de pouparlers directs entre les deux 
gouvernements. 

Les délégués polonais et tchécoslovaques adressèrent des lettres sé­
parées au président cle la Commission lui anonçant que les pourparlers 
directs avaient échoué et le priant de faire reprendre la question par la 
Commission. Il faut souligner que le Commissaire tchécoslovaque, 
en adressant le 20 septembre 1922 cette demande, a reconnu la compé­
tence de la Commission de délimitation en la matière. En sus, ce wéme 
commissaire mit au procès-verbal de la séance du 25 septembre 1922 une 
déclaration disant que lorsque lui est parvenue la décision du mois 
d'août de la Conférence des Ambassadelus invitaut la Commission 
ù hâter ses travaux, il demanda des instructions à son Gouvernement 
et reçut l'ordre d'intervenir auprès de la Commission de délimitation 
pour crue les travaux dans la région de Spisz soient poursuivis suivant 
la déci ion de la Conférence des Ambassadeurs en date du 28 juillei 
1920. La signification de cette décision et, particulièrement, les com­
pétences de la Commission de délimitation qui émanaient de l'article Il 
ont été expliquées plus haut d'une façon détaillée. 

La Commission de délimitation se réunit le 25 septembre 1922. Le 
Président déposa un projet de frontière dans la région de Spisz, projet 
accepté à l'unanimité par les commissaires des Grandes Puissances. 
Ce projet consistant en la cession à la Tchécoslovaquie des villages de 
Kacwin et Niedzica, tandis que la Pologne ne recevait qu'une partie 
tle Jaworzyna, partie située au Nord et à l'Ouest de la ligne suivante: 

une ligne pa.rtant de Rysy (2503) suivant ,·ers l'Est la limite ca­
tastrale de la commune de Jaworzyna, passant par les points Wysoka 
(2565), Ganek (2465), Eiserne Thorspitze (2322), Botzdorferspitze (2395), 
côte 2630, côte 21l35, côte 2320, Polnischer Kamm (2208), Kleine Wysoka 
(2459), Flus tmm (2380), côte 2260, Spitzerthunn (2H56), Breiterthurm 
(2466), jusqu'au passage Sattelpass (2380), puis à partir de ce dernier 
point, le sentier se dirigeant vers le lac Krottensee (1900). De là, par la 
source de la rivièrP Jaworinka, cette rivière, jusqu'à la hauteur du 
premier ponceau, après l'issue nord-est du village de Jaworzyna, puis 
la route de laworzyna à Podspady (Zugo) jusqu'aux abords du Sud­
Ouest de Podspady, puis, une ligne contournant par le Nord Ouest, le 
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Nord et l'Est au plus près des maisons de Podspady jusqu'à la rencontre 
de la 1 limite catastrale Sud de la Commune de Jurgow: puis vers l'Est, 
cette limite catastrale jusqu'à la côte 1216. 

Après que les deux parties auront déclaré que ce projet ne cor­
l'espondait pas à leurs désirs, ou procéda au vote secret. Le projet fut 
voté par 5 voix contre 1. Le Commissaire tchécoslovaque a pris part 
au vote. Il a, par conséquent, manifesté une fois de plus qu'il recon­
naissait pleinement les pouvoirs de la Commission de délimitation. 

Le projet, une fois voté, fut soumis par la Commission de délimi­
tation à l'approbation de la Conférence des Ambassadeurs. 

La Pologne, dans le but d'aboutir à une entente avec la Tchéco­
slovaquie, a accepté la ligne votée par la Commission le 25 septembre 
1922, bien que cette Hgne fut défavorable pour les intérêts polonais. Au 
contraire, en 'rchécoslovaquic, on entama une propagande passionnée 
tendant à trouver des arguments militant en faveur de l'attribution de 
Jaworzyna à la Tchécoslovaquie; on se mit donc à attaquer la Com­
mission de délimitation. Bien que le délégué tchécoslovaque eût, lui­
même, demandé à la Commission d'examiner la quastion et bien qu'il 
eût pris part au vote secret, on reprochait à la Commission d'avoir dé­
passé ses pouvoirs. 

La Conférence des Ambassadeurs fut ainsi contrainte de préciser, 
tout d'abord, son opinion juridique sur la question. C'est ce qu'elle fit 
par sa résolution du 13 novembre 1922. 

Cette résolution se compose de plusieurs parties. Tout d'abord, 
la Conférence des Ambassadeurs donne son interprétation, dont il à été 
question plus haut, de ses décisions antérieures du 28 juillet 1920 et 
du 2 décembre 1921; ainsi que du Traité du 10 août 1920. Elle constate 
sur cette base, comme organe de dernière instance, qu'elle continue 
à être compétente pour fixer la frontière du secteur de Jaworzyna. 

Pour raisons d'ordre technique elle remet cette fixation au prin­
temps 1923 et elle encourage les deux Parties à utiliser cet espace de 
temps pour continuer les pourparlers directs. La Conférence des Am­
bassadeurs déclare qu'elle a pus~ convaincre qu'il fallait s'ecarter, dans 
une certaine mesure, d~ la ligne dé.finie par la Décision du 28 juillet 
1920 et par le Traité du 10 août de la même année. 

Le gouvernement polonais se borna, dans la suite, à demander 
à plusieurs reprises à la Conférence des Ambassadeurs de bien vouloir 
hâter la ratification de la décision de la Commission de délimitation du 
25 septembre 1922. 

Le gouvernement polonais partait du point de vue dont il fit du 
reste part à la Conférence des Ambassadeurs - que les expériences 
antérieures avaient prouvé l'inefficacité des pourparlers directs avec le 
gouvernement tchécoslovaque. Attendu que l'entrée en vigueur de 
toute une série d'accords avec la 'l'chécoslovaquie dépendait de la liqui­
dation de la délimitation de Spisz, attendu que cette question, restée en 
suspens, exerçait une influence mauvaisé sur les relations polono-tché-
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c·oslovaques et, par là, sur la situation politique de l'Europe Centrale, 
attendu que la délimitation de la Silésie de 'reschen et <l'Orawa, étant 
intimement liée à la délimitation de Spisz, dépendait de la liquidation 
de cette question, attendu enfin que l'organe compéLcnt c'est-à-dire la 
Commission de délimitation, avait adopté, après de loug·tte:3 enquête:-: 
Hur le terrain le 25 septembre 1922, un pro.ici qni n'étnit rien d'autre 
qn'un compromis, le gonvernement polonais accepta la solution du 
25 septembre 1922, bien que c1~lle-ci. .l'ut loin de satisfaire l'opinion pu­
hliqne. 

Le gouvern ment polonais ne cessait de répMel', en vain, cornhicu 
le sort de la population dans la région frontière était désespéré. La 
Conf6renee drs Arnbassaclenrs n 'a pas approuvé jusque là la proposi­
tion de son organe, votée le :.!5 septembre 1922. 

Encore une décision de la Conférence des Ambassadeurs mérite 
d'être mentionnée vu qu'elle démontre, elle aussi, le cm'aci.ère litig-ienx 
1lt1 Lerritoire de Jaworzyna. Le g·ouverncment tchécoslovaque imposa, 
au rnoi · de mars 1923, au prince de Hohenlohe, propriétaire de J awo1·zy­
nn, une contribulio{1 extraordinaire et élevée, sui la fortune. Le g-ou­
verneme11t polonais étant d'avis que la question de Jaworzyna n'ayant 
pas encore ëté réglée, l'exécution de la mesure projetée qui entraîne1·.ii1 
la ruine économique clu domaine, était inadmissible, soumit la quesiio11 
ù la Conférence des Ambassadeurs et demanda de faire retirer la <liiei 
mesure par le gou-vernemeut tchécoslovaque. La Conférence des Am­
lrn.ssadPurs accepta le poiI1t clc Ync polonais par sa décision cln 
25 avril 1923, 

C'est dans cet état de choses que la Conférence des Arubassadcul'H 
transmit le litige le 27 juillet 1923 au Conseil de la Société des Nations 
eu lui demandant de vouloir bien lui faire connaître ln solution qu'il 
recommande en ce qui concerne le tracé de la ligne-frontière dont il 
s'agit. 

Annexe B. 

La frontière provisoire actuelle entre la Pologne et la Tchécoslo­
vaquie sur le tenitoire de Spisz a créé pour la population clos localités 
limitrophes une situation économique désastrem;e; elle a bonlever é l rs 
bases mêmes de l'existence d'un certain nombre des villages situés sur la 
frontière et menacés d'une ruine économique complète. 

En effet, cette frontière coupe les unités géographiques indivisibles. 
délimitées par la ligne cle côtes de la chaîne montagneuse, (ligne de 
partage des eaux). Comme ailleurs, la géographie commande et oriente 
la vie écono1:_nique de ce territoire. En con équence, deux uni1.és indivi­
sibles économiques s'y sont formées depuis des temps immémoriaux, 
à savoir: 

1. la vallée de la rivière Bialka et de ses affluents avec les loca­
liLés suivantes: ,Tawo1·zyna, ,Turgo'\\·, Czarnal,l:ora, Rr.episko, Trybsz, 
Lnps,rnnka, Rrzegi, Bnkowina, Bialka et G,·on, ainsi quC'; 
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~- La vallée de la rivière de Kacwinka avec ]es viliag·e Y situés 
ùe Frankowa \Vielka, Fraukowa Mala, Osturnia, Kacwin et Niedzica. 

1. La vallée de la Bialka. 

A la formation de cette unité géographique contübuent les af­
fluents traversant, deux vallées <lu 'l'atra, celle <le Jaworowa et celle ùc 
Biala Woda qui, après leur jonction aux euvirom; <lu YUlage Ja vorzyna, 
dcscernlcut par la vallée de la Bialka vers la Polog·ne. Au Snù et au 
Sud-Est, c'N,t-à-dire dans la direction de la Tchéco!4lovaquie, le pay8 
de Jaworzyna sc héurLc aux fonnidahle;,; parois du massif ùù Haut 
'l'atra, dont l'attitude moyenne est ùe 2.300 mètre· . L'évidence de cette 
situation géographique ::,'impose. Totalement séparé de la 'l'chécoslo­
vaquie par une ba1Tière dressée par les montag·nes, le territoire cle Ja­
worzyna ue lui amène pas une goutte d'eau tle ses riYiercs et de ses tor­
rents. 'l'outes. ces commL1nications se dirigent vers la Pologne à la­
quelle il est relié au Nord par les pentes faciles de ses vallé 0 s. 

De toute cette unité géographi(J.ue et éconoruique, il y a uue partie 
qL1'occupe la '.l'chécoslovaquie, savoiJ: la partie snd de ]a commune tl<: 
Jurgow et la commune de Jaworzyna. C'est précisément le tcrdtoiro 
que revendique la Pologne. 

8u1· le territoir e de la commune de .Jaworzyua comprevaut 14.41:'I 
arpents (8296 lta) il y a 6.119 arpents (3520 ha) de te1Tes incultes sons for­
me de rochers et do graviers de montagne. Pour le restauL <le terres, il 
y a 5.720 arpents (3290 ha) <le forêts, 2.160 arpents (12115 ha) de pâturages, 
364 arpents (210 ha) de prairies et 52 arpents (30 ha) de terres aralJles. 
Quant au nombre d'habitants, la localité de Jaworzyna en compte en­
viron 400. La partie de la commune de Jurgow occupé par la '.l'chéco­
slovaquie comprend 2.000 arpents (1151 ha), des terres arables non ha-
bitées. 

Le fait que le territoire de Jaworzyna et les coumm1tcs actnelle­
meut polonaises, ci-dessus mentionnées, forment un ensemble aussi bil•11 
au point de vue géographique Qu'écouornique, est mis en évidenc 1 ar 
lei; argurne1tts suivants, examiués par les membres de la Commisi,;ion 
inieralliée de délimitation et reconnus l'igoureusement exacts. 

1) Voies de communications. 

La localité tchécoslovaque la plus proche tlu côté de la frontière 
Est, en dehors clu territoire litigieux, est le Yillage de Zar, séparé de la 
commune de Jaworzyna par le haut sommet de Jaworinka, côtes 1464 et 
1132, ainsi que le commencement de la chaîne de l\lagora. Spiska, cût,1 
1216, chaîne traversée par un seul et mauvais chemin, allant cle Jawo­
rzyna en 'Tchécoslovaquie, contourné et abrut. Le territoire est donc sé­
paré de la Tchécoslovaquie par de hautes montagne·, taudis que vers la 
Pologne s'ouvre la vallée de la rivière Bialka qui le réunit d'une manière 
facile et naturelle, par une route, avec Jurgow (769 m.), Czarnagora (en­
viron 700 m.) et d'autres villages de la partie du Spisz attribuée à la 
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Pologne. En même temps, la ri,rière Bialka réunit Jaw·orzyna à Nowy 
'farg (environ GOU m.), qui constitue pour Jaworzyna, éloignée d'environ 
30 kilomètres, un centre administratif, ainsi qu'un matché, pl:'och.es et 
naturels. En vlus, une t1·ès bonne chaussée conduit de J aworzyna à Za­
kopane en Pologne, (21 km. de distance) qui lui offre aussi un point 
d'appni économiqne fa-ès rapproché. Grâce à ces mêmes facilités de com­
munication, le transport des produits de J aworzyna et principalement 
<lei,; bois, n'est facile et possible sur une grande échelle que vers Le N orù, 
c'est-à-dire vers la Pologne. La preuve eu est entre autres, que les 
maisons de commerce, exploitant aujourd'hui les foTêts de J aworzyna, 
se trouvent en présence de très grande difficultés quant au transport 
du bois en TcltécosloYaquie. Ce. difficultés de communication ont une 
répercu ·sion fâche1.1se sur l'exploitation effective des forêts et sur le 
prix des bois, en diminuant de cette faç,on le bénéfices de l'administra­
tion seigne1u-iale et ceux des villages avoisinants. Si la ligne acltrnlle 
de frontière provisoire était conservée, Jaworzyna se trouverait séparée 
dn monde extérieur à la -suite des difficultés de communication; si, au 
contraire, elle était réunie à la Pologne, . a situation subirait un chan­
gement, à la suite duquel son existence s'améliorerait notablement. 

Dans le cas où cette deuxième éveniualiié - celle de l'attribution 
à la Pologne - se produirait, une ligne feuoviaire réuniTait Jaworzy­
na et la Pologne, d'autaut plus facilement que déjà avant la guerre les 
autorités autonomes de la Galicie avaient élaboré les devis d' une ligue 
fenoviaire Roztoka - N owy - Targ, lig·ne nécessaire pour rendre possible 
l'exploitation des cal'l'ières de granit de Tatra. Cette nouvelle lig·ue 
devait passer, déjà d'après ce projet, pal' le territoire ci-devant hongrois 
dans les environs de Jaworzyna, vu les difficultés énormes de ten-ain 
que présentait la rive galicienne, c'est-à-dire la rive gauche de la Bialka. 

Ayant· en vue l'exploitation nécessaire des carrières de g-ranit dont 
la Pologne ne dis11ose· que dans la rég·ion de Roztoka, et qui lui est in­
dispensable à la constl'uction des milliers de kilomètres de routes et de 
lignes ferroviaires, le Ministère des chemins de fer polonais a élaboré, 
en 1921, un projet détaillé d'une ligne de chemin de fer à voie 11ormalè, 
allant de ::N"owy - 'l'arg par Jaworzyna à Roztoka, c'est-à-dire aboutis­
sant à ce seul endroit, où il est possible d'entreprendi·e l'exploitation des 
carrières de granit. Au cas où le territoire de Jaworzyna resterait en 
dehors des frontières polonaises, Je gouvernement polonais se trouve­
rait dans l'impossibilité de mettre en exécution le projet susmentionné. 
En conséquence, l'exploitation de ces carrières de granit, si important 
pour la reconstruction et le développement économique du pays, ne 
pourrait pas être entrepTise. 

2) Catastre. 

Jusqu'en 1877, Jaworzyna n'était pas une commune indépendante, 
mais f01·mait uue partie de la commune de Jurg-ow, comme dépendance. 
La pre11,7 e en est donnée var la carte intitulée ,,Tekin1.etes Szepesmeg·-vè-



ben bekebeleret nliltenagos barn Palocsay 'oruêlia o negvsaga Magu­
rni urndelmaber tartaro J a,vorina majorsagi pusztanek térképe felmél'te 
es rajzola 1864 ben Puzar Karoly hmeriok", (Les biens de J aworzyna, 
JJropriété sans ienaius de colonisation, appartenant à la baronne Cor­
nelia Paloc,-ar, Seigneurie de l\lagora incorporé au Comitat de , pisz. 
Carte dressée et dessinée par l'ingénieur Charles Puzar eu 1864) . Le · 
exem1il::üres de cette carte se trouvent à la maiTie de la commune de 
.Jurgow, aux archives de l'administration des biens <le Jaworzyna et 
aux archiYes du d istTict de Lewocza. Cette carte démontre clair 'filent 
qne Jaworzyua était seulement une dépendance de Jurgo,,·, avec lequel 
J·aworzyna formait nue seule commune. 

3) Propriété communale cl biens privés. 

En con~é:;i_u nce de runion étroite, qui existait encore il ) a peu de 
tem1)s, entre les communes de Jaworzyna et de Jurgow, les bi.ens com­
munaux et privé dans ces communes se trouvaient être intimement liés. 
De lu carte intitulée ,,Jnrgo héirsig Ratarazek ôszœi,;ités utani térképe 
1877 bail" ,.(La carte des p1·aieies de la commune de Jnrgow apl'ès Je 
rcmernbremtint des terres en 1877)", il ressol't clairement, que les prairies 
et les pâturages t-e trouvant aujourd'hui sur les tenes de Jaworzyna t 
,le Jurgow et faisant partie du domaine seigneurial de Jaworzyna, pro­
priété du prince de Hollenlohe, se trouvaient alors en 1·éalité eu pos­
session des habitants ùe Jnrgo,Y, qui jusqu'à la mise en vigueui· du ré­
memlit·l•ment des terres en 1877, les tenaient ·ous forme de lotis, pou 
importants, mai· nombreux. La carte en question a élé légalisée à v,_ 
wocza, et e tron,e aujonnl'hui aux archi,·es du Coruitat de Lewocza, 
ainsi que dans celles de l'adminii,tratiou dm; biens de: Jaworzyna et de 
la mairi.e de la commune de Jurgo\\·. TI en résulte aussi que les habi­
fonts de Jurgow pof·sèclent jusc1u'à présent de serYitudes ur les forèts 
l·t, pâtnrng-es des tenc>s de J aworzyua, ce qui forme la. base même de leur 
0.-1 ·tence. 

En plus, la ligne froutière provisoire coupe le territoire même de 
lu commune de Juxgow eu denx , et sépare des haliitaiions restées eu 
Pologne: près de Ja moilié des terres et des prairies appartenant it la 
comurnne et aux baliitants de J urgow, 120 arpents de forêts communales 
<l.ont Je.· autorités tchécoslo,-aques ne laissent pas sortir un seul morceau 
de bois, aiut-i que 50 ari>cnts de forêts appartrnani à l'Eglise; deux ptai-
1·ics. appartenant à Jurgow et situées en entier sm· le tenitoire de la 
commune de .Jaworzyna, l'll sont ù présent égalemen1 ·épm·ées. 

a) Pâturnges et prnirics. 

])cpnis les tcmJ>S lr;; ]lins anciens j11sq11'cu J-,77, claie à laquelle 
a été mis en vigueur Je remembrement des terres, lm; habitants des com­
munes de J nrgo,,·, Czaruag·ora, Rzepisko et Lapsze, attribuées actuel, 
l..!ment à Ja Pologne, pouvaient faire paître leur bétail sur le tenitoire 
<le Jaworzyua, où ils dressaient leurs tentes; en plus, ,ls pouvaient 
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îaucher Jeurs clairières disséminées sur ces tenains, ei ramasser du. 
bois. On trouve encore deR attestations d'habitants de Jnrgow, Czarna­
gora et Rzepisko, prouY,rnt qu'ils avaient cles tentes (cabanes) dans di­
Ye1·ses claiTières de Jaworzyna. L!'s dates précises. Re l'apportant à ces 
onestions, se trouvent dans les archives communales rt paroissiales de 
,Turgow, Czarnagora et Rzepisko. Après le remrmln·prnnnt des terres 
Pn 1877, les habitants de ces conrnrnnes durent PnlevPr leun1 cabanes et 
les placer dans les clai.rière:,; :•dinées plus près clc .Tnr.e:ow. Dei,; qu!;)relles 
judiciaires Sllrg-ireut ù <'P propoR entre les villa.gr,; mc nli.onnés d'une 
part, et l'aclrninistralion cl s biens rle Jaworz.n1a cfo l'autre. Jusqu'en 
1918, aucune sentence ,l('s tribunanx hongTois n'était encore intervenue. 
Cependant, vu les droits des servitudes, reconnus ü ces communes de­
puis 1877-1879 par le propriétai.J'e de Jawornyna, Salomon et depuis 
1879-1884 par le propriétaire prince de Hohe11lohe, les paysans fo.11-

chaient en commun aYec l'administration sPi.,,11cu1·iale les prairies qui 
leur avaient été enlevées lors dn remembrement flefl i.rrrr-R et faisaient 
paître leur bétail dans les clairières situées sui· les montag-nes. 

De 1884 à 1918 les habitants de Jurgow, Cznrn·wora et Rzepisko 
faisaient pnître leurs bêirs à co1·n<:>s snr les i.rtT~.-; de ,Jaworzyna. moye11-
nant argent ou cont.re lc111· travail, t fauchair11t les clail'ières sur 1 3 
des biens seignnurhlux. C<:>t état clc chosfls dnt. êfre i·ec•onnu aussi par les 
autorités tcbécosloYa(Jnrs qui, dès 1P. clélrnt, t'n Hl18. rlésiguèœnt par une 
disposition spéciale, dans les bien:, de .Tawonwun, d,, .· pâturages pour le 
bétail et les chevaux apvartenant aux habHan(s clr• J urgow, Czarnagora 
et Rzepisko, dont ceux-ci pouvaie11t profiü•1· rno~·f•nnaut paiement. 

Cependant cettr mesure prisP par les auiorités tchécoslovaques n'u. 
pu satisfaire aux bei,;oins éconorni.quc. d1: ces villng·cs en ce qni concerne 
les pâturages. Les permi.K ternpon1irl'r,, déli.v1·és pour la d1néc tl'mH' 
seule saison, autorisant le: haLitani. à rnYOYN leur bétail sur les pâtu­
rages de Jaworzrna, 1rnr parvenaient trop Lat'cl. Ainsi, par exemple, 
lorsqu'en 1921, les villages .Turgow. Hzcpisko et Cznrnag·ora n'avaient 
pas recu jusqu'a fin mai les permis 1·c•s1}ectifs drs ;:iutorités tchécoslo­
,aques, ils se sont trouvés dans nnP sitnatioo de,; plus clésashenses. La 
populatio11, sollicitant lïnterYeotion aussi bien des autorité,.; polonaises 
que <le Ja Commission de Délirni.Lation interalliée, se vit ohlig·ée, man­
quant absolnment de tout autre founage, d'utiliser à cette f'in les semail­
les hiveTna.ux, ainsi que de vendre une partie de son bétail. Finalement, 
au bout de désespoir, elle pénétra de force avec Res tTourirnux sur les 
pâturages de J aworzyna. Le permis des autorités tchécoi,;lovaques ae­
l'iva seulement au début ,lu mo:is de juin, grâce à l'int<>rvcntion de la 
Commission intera1liée de DélimHai.ion. Cette situation pleine d'in­
nei·titude continue ù subsister, en causm1t une agitation de plus en plnl'l 
~Tande parmi. la population, d'aut-ant plns que depuis quC'lqne t-e111pr-;, 
les villages si.tués du côte tcl1éc:os1ovaq11e. Osiuruia et Zar Youclraient 
s'emparer, eux aussi, des pâturages, qui de tout t,nnps appartem1ient 
anxvillag-e,.; polonais, meniionnés -pl11s ha.ut. Quant au nombre du bétail 
que Jes villag·eR du cî,té polonaiK ont cnYoyé l'a11née dernière srir Jes 
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pât1n·ages de J aworzyun, il ('St tl'cnYiron 1200 pièces cle l étail à cornes 
rt de 1500 moutons. 

D'autre part, même depuis l'occupation tchécoslovaque les com­
mnnes en question continuent à faucher les prairies de ,Jaworzyna, en 
partageant la récolte par moitié avec l'administration seigneuriale. 
Mai c'est l'élevage du bétail qui est de l::i plus grande importan.cc pour 
le:-i habitants de ces pauvres communes situées dans les montag·nes; c'est 
là qu'ils trouvent leur srml moyen d'existence et, si l'on séparè Jaworzy­
na de ces conununcs. ce serait une ruine romplè!e ei. nne cai.astroph qui 
en résulterait pom· les habitant . 

5) Forêts el bois. 

Depuis des temps immémoriaux, les communes de Jurgow, Czai'na­
gora et Rzepisko et même Lapsze Wyznie recevaient des bois d • con­
struction et cle chauffage des forêts cle J aworzy11a, étant <lonné que ces 
communes ne possèdent elles-mêmes que de très i)etites forêts presqué 
entièrement épuisées. Les habitants de ces communes continuaient 
ù recevoir un contingent de bois depuis l'occupation tchécoslovaque dans 
la proportion amrnelle suivante: Jurgow 800 charrettes ùe bois de chauf­
fage; Gzarnagora 500 charrettes de bois de chanffag·e; Rzepisko 
300 charrettes de bois de chauffage, les autres communes ensemble en­
viron 400--fi00 chanettes (y compris les communes avoisinantes comme: 
Brzegi, Bukowina, Bialka et Gron, situées sur la rivière Bialka, pre­
nant naissance dans la région de J aworzyna). En plus, toutes les com­
munes citées, et principalement Jurgow et Czan1agora, recevaient an­
nuellement de 350 à 500 m:i. de bois de constrnctiou, de 3 à 4000 m". de 
bois d'usage et 300 charrettes de brous ·ailles. De cett~ l'açon ces com­
munes recevaient tout le bois qui leur était néceHsaire, de Jaworzyna. 
Si on leur coupe ces resources, il en résulterait une véritable cata­
strophe, dont les habitants eurent déjà à sonffril·, lorsque d'ordre ùes 
autorités tchécoslovaques, en 1921, la frontière fut fermée et ils re · tè1·ent 
privés de chauffage durant tout l'hiver. 

6) Revenus des habitants. 

Les habitants de J L1rgow, Czarnagora et Rzepisko, ne sont pas en 
état de subvenir ù leurs l.>csoins par le travail sur place; aussi étaient-ils 
obligés de chercher à augmenter leurs revenus en s'engag·eant aux tra­
vaux dans les forêts de Jaworzyna. Le total du gain annuel tiré de 
cette façon par les habiümts des communes en question, représentait en 
1914 les chiffres suivants: Jurgow 75 à 80.000 cotuonues, Czarnagora 35 
iL 40.000 com·onnes, Rzepisko 14 à 18.000 couronnes, donc en tout une sm1.1-
me de 124- 138.000 de couronnes or rien que pour ces trois communes. 

En plus, à ces gains obtenus au service de l'administration des 
biens de Jaworzyna, venaient s'ajouter encore ceux que les habitants 
des communes susmentionnées réalisaient en travaillant chez les entre­
preneurs exploitant le. forêts . La séparation définitive de Jaworzyna 
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priveiail:' la populnlion clc toutes ce8 rci-sources. D'autre part, l'admini­
Rtration des biPns de Jaworzyna ne peut se pas ei· de cetf.e main d'oenv-re 
laborieuse qne lem· fourniRsait cette population la plus rapprochée et 
disposant cle moJ-ens propres de b-nnsport. La séparation avec ces com­
munes rendrait impossible toute e.>..-ploitation rationnelle des bien: de 
Jaworzyna. 

7) Avenir économique de Jaworzyna. 

,Taworzyna située sur le pittoresque versant dn côté nord ch1 'l'atra, 
au milieu de forêts de pins et de sapins, it une grande altitude au-dessus 
dn niveau de la mer, jouit de l'excellent climat de hautes montagnes, et 
possède toute ]es Qualité néce saircs pour 1,ue station climatérique. 
Pourtant, étant presque entièrement séparée de la Tchécoslovaquie au 
point de vue des communications, et vu l'existence de toute une série 
(environ 10) de localités climatérique · tchécoslovaques à l' Est et sur le 
versant méridional du Tatra ,,Taskinie Bielskic, Lomnica Tatrzar\ska, 
Szmeks etc, ,Jaworzyna n'aurait Bous ce rapport au cas où elle resterait 
attribuée à la Tchécoslovaquie, aucune chance de dévelopr>ement. Déjà 
les stations climatériques ci-dessus mentio11nées, situées dans le Tatra 
méridional, ont éprouvé une grande baisse de fréqUfrntation depuis leur 
réunion à la Tchécoslovaquie, et restent vides malgré leurs bonnes com­
munications avec ce paj·s, étant donné que celui-ci possède de. très nom­
breuses localités c1imaièriques hors du 'l'atra. Bien 2.u contraire, si .Ja­
worz.rna est réunie h la Pologne, avec laquelle elle est liée par de multi­
ples rapports g-6og-n:iphiqnes et économique·, et où il n'existe jusqu'à 
présent qn'ane seule station climatérique dans le Tatra, celle de Zakopa­
ue, insnffi ante pour les besoins du pays, il est évident qu'un grand 
avenir lui serait ré. ervé. 

Les données approximatives sur la superficie dn territoire litigieux 
font resso-rtir que pour la Pologne, dont la population dépasse le double 
cle celle clf, l a Tcliécoslovaquie, la possession de ce territoire montagneux 
de Jaworzyna est d'autant plm; nécessaire qt1'elle dispose d'un nombre 
plus que modeste des stations climatériques, dont le chiffre est en 
disproportion frapp:mte aYec eelui de ses habitants qui en am:aient 
besoin: L'ensemble du Tatra (le Haut Tatra, le Tatra de l'Ouest et celui 
de Biala) 665 km.2 environ; 

le territoire appartenant actuellr'ment à la Pologne (sans Jaworzy­
na 163 km2

• environ; 
le territoire appartenant actuelleme11t à la Tchéco lovaquie (Jawo­

r2,yna y compris) 502 km2• environ. 
Si le territoire entier rlc Jaworzyna était attribué à la Pologne, 

le Tatra polonais aurait une supel'ficie totale de 2,16 km"., tandis que la 
s11perficic clu TaLra ichécoslovaque (sans Jaworzyna) serait alors 409 km 2. 

C'est-à-dire, que claus le cas, où le territoire entier de Jaworzyna serait 
réuni à la P ologne, celle-ci ni> détiendrait qu'un tiers des montagnes du 
Tatra, clont 2 '3 sr.n·aient dans les mains de la Tchécoslovaquie. 
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&) Les ucsoi11s r/11 c11U('. 

Jaworz~-ua a1)tmrtic11t ù la pal'oissc cle .Jurgow. Si cette localité 
'tait séparée rle Jurg-ow, ses habitanfl:; en épr,mveraie 1 t un grand préju­
dice, 1rnisque la plus proche paroi.slôe sur le tenitoire tchécoslovaqnc csl 
Zar, situé au-delà d'une chaîne de hautes montagnes et fort éloüp1é. 
]Vautre part. tme aussi petite commune que Jaworzyna, comptant 
ù peine 400 habitanhi, n'est pas en état d"eutreienir une paroisse parti­
cnlièt·e. Le Village cle Jurgow eraH, lui aussi, lésé par la séparation 
üc Jaworzyna, étant donné que le propriétaii-c de c~tte dernière localité 
est le protecteur attitré de la paroisse de Jurgow et il a l'obligation de 
fournir le bois de construction pour les réparations de l'église et dn 
presbytère. 

9) Volonté de la population . 

De tout ce qui précède il résulte qu'un noeud d'intérêts économi­
ques reciproqucs, absolument indiYisibles, existe entre J aworz-yna d'une 
part et Jurgow, Czarnag·ora et Rzcpisko de l'autre. 

Les habitants de Jurgow protestèreut éaergiquement sitôt après 
avoir all11ris la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 28 juillet 
1920. Ils envoyèrent une délégation r-,pécinle à Ja Commission plébisci­
taire interalliée _pour Je Spisz et l'Orawa, afin de lui. remettra une pro­
testation écrite. Plus tard, ù chaque occasion qui se présentait, les habi­
tant de Jurgow affirmaient soit par écrit, soit verbalement, leur vo­
lonté absolue de ne pas être séparés de Jaworzyna, en invoquant le fait 
que toute autre solution entraînerait pour eux, ainsi que pom· les habi­
tants des communes de Czarnagora et de Rzep'isko une ruine économique 
cowplète. 

11. La vall 'e de lu rii•ière Kacu:inka. 

La ,allée de Ja rivière Kacwinka, avec les villages cl'Osturnia, Fnrn­
kowu. Wielka, Frankowa l\fala, Kacwin et Nierlzica, y situés, forme dans 
le territoire de Spi8z une autre 1rnité indivisible, aussi bien au point dl' 
vue géographique qu'économique. La ligne frontière provisoire actuelk 
1iartage cette valJée c1·une ielle fac:on r1ue les villages Kac-win et Niedzica 
se trouvent en deçà de la ligne, c'est-à-dire en ·Pologne, tandi. qne les 
village" Ostnrnia, Frankowa Wielka et Frnnkowa Mala, sont restés au 
1leJà de cette ligne, c'est-à-dire en Tcl1écoslovaquie. 

La partie de cette unité géographique attribuée ù la Pologne, no­
tamment les villages de Kacwin et Nicdzica, comprend 8.359 arpents 
(4.805 ha) et compte 1.688 habitants. Les villages d'Osturnia, Fra.nkowa 
Wielka et Frankowa Mala. sont séparés du reste d u territoire de la 
Tchécoslovaquie par une chaîne <le moniag:nes et ne peuvent comm mù­
qllrr avec lui qu'à travers le territoire polonais. Un coup d'oeil sm· ]a 
carte géographique ,mffit po11r se convai.ncre qu'il serait exfrêmement 
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diffïeill• de relier cc:-. trois comrnuncs 11ar nue voie directe an•c le tel'd­
ioirc tchécoslovaque, étant donné que ks communes cl'Ostnrula et Fran­
kowa \,Viellrn Ront situérs sur nnC' aHit11de de 622 ju:-iqn'à 750 m. au des­
sus du niveau de la me1·, c>t qu'elle. i-,out séparées de la Tchécoslovaquie 
par les crêtes clu rnassii dP la l\fagora Spiska, d'un,, altitude moyenne 
de 1100 m., ce dernier se fronvant de•, dites commn1ws à une distance dl• 
fi lun. D'antre' pa rt, rcs (rois , lllagPs ,-;ont liiSs étroitement an point de 
vue éc•01tomiqup UYCC la ùourf!"adl' t •hécoslonuJ ll<' Hiara ,vieH, situé à 7 km. 
cle distance, et a,·ec lc>s c1111munes polonnisl's de Kacwin et iedzica. La 
bourgade clP Stara \Vie~, li<'n de g·rn11dPs foi t'<'H, e;.t h• centre commercial 
cle cette région. 

Il y a lien d'observer q1w non . cnlemenl ln popnlalion du teniioire 
do Spisz polouai.· réclame une rcclifiration ùe h frontière actuelle, mais 
les habitants des villages tchécoslovaqurH :woisinantH i;:e prononcent égçl­
lerneut on fayeu1· d'une telle rectification. c·e:t ain .· i quo le 25 avril 
]!)23, ù la séaucP <lP la Commi'-'sion cle;: affaires rxtél'ietnes tlu parlPrnent 
tchécosloYn.cJuP, consacrée à une dis ussion sur le problème de Jawo­
rzyna, le dép11té sloYaque Hrnso"·sky, membre de la coalition gouverne­
mentale. a prononcé un discour. dans lequel il cl 'clara, rntre antres: 

..... MonsiP11r le .Ministre (Béuès) a 11ofamnw11t soutenu q'au point 
de vue de la communication .Taworzyna est séparée dn r ste du trrritoiro 
tehécosloYaque et qm>, par contre, à ce rn ~•me point de v11c les commun s 
de Kacwin et dP NiC:'clzica sont éparée.~ cl<' la PolognP. ~ la suite de 
cette déclaration. 111. Krnrnarz n. drmandê, pour quelles raisons lesdites 
communes ont été attribuées ù la Pologne. Il est vrai, qu'on peut at­
teindre lei.; comrn une:-; de Kacwin et de NiPdzica aust>i bien de 'l'chéco­
slovaquie que du territoire polonais, mais il est vrai anssi que trois 
autres commm1cs, situées sur notre territoil'e, O:-;turnia, Wïelka Fran­
kowa et l\fala Frankowa, sont séparées par ]o massif l\fagora du re. tr 
du territoire frhécoslovaque Pt. ne J>euveut commnnif1ner avec nous 
autrement que par Nieclzica et Kac,\in. c'cst-à-dirP à iraYers le territoir · 
polonais. ~ i .ie pouvais obtenir Kacwin ri. Niedzica, non seulemrnt 
2000 citoyC'11s reYienclraient ù noi.re pay , mai-; t'n mêmr tPrups cfüipa­
raîtraient le8 difficultés résult:int dt> la 1-ituation aclnPJIP po1-1r les trnis 
autres communes. Je ne sanraii.; donc qn'expri.rner mon e;rand regret 
que ces raison8 senlf's 1ù1iP1it pn<, tté reronn tH's comme Hnffisautcs pour 
aùoutir à un accord". 

Ensuite le dé1mté ITrusowsky déelarail-
,.La SloYaquir ne possédait jamais dP frontièl'<' historique et ses 

frontières actuelles, pour la plupart ne conespondcnt même pas aux 
limites des unités administratiYes ho11grobes. f'c-; froutièrPs ont été 
r.;eulement traeées i:.ur la carte; pour cr>ite raison il a fallu procéder à unP 
délimitation rt il était nécrssairn, danf-1 certains endroits, d faire des 
r ctificatiom; en vue de s:.rnvegarclrr lrs intérêt:-; de la population locale". 

Il est h01·s de doute qu 'il est inùiHJ)l"nsnlil,, tir modifier L{ f ·ontièrr 
aciuPlle sur lP tenitoil'e de Spisz, si l'on veut reudre possihlP l'exi:-;fcncP 
normale de la po1111lalion habitant ces CO)llllllll\l'S l'r011tièrrs. Ces ruodifi-
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cations l'!Ont d'autant plu. fa<:iles ù r 'alh;cr, qu'elles ne rcncon+rcnt 
aucun obstacle <l'ordre ethnographique. En effet, les savants les plus 
t•mü1cnt.;, teh~ques et sl0Yaq_11es, ont reconnu, qfüi 11ou seulement la po­
pulation de Spisz habitant à côté clc 1a ligne frontière actuelle, est pure­
ment polonajse, mais qu'aussi. un grand' nombre de yiJlages situés dans 
l'intérieur du territoire ùu Spisz tchécoslovaQue, est habité par une po­
pulation polonaise. Dans sou ou vrnge ,,Carte ethnographique des Slo­
vaques cl'Hongrie", le Prof. Niedel'le, eu citant des données statistiques 
hongroii-:es, constate que le gouvernement hongrois a 1nscrit les haM­
tauts du Spisz comme Slovaques sans tenir compte du désir cle la popu­
lation elle-même. A la page 90 de l'ouvrage précité, le Prof. NfodcTle 
écrit: ., .. .il est difficile de dh'e jusqu'à quel point ces villages sont encore 
aujourd'hui polonais. Ces Polon::ds ont été en général tous in, crits com­
me Hongrois". 

Dans son ouvrage ,,La Langue slovaque" le Prof. Czambel cou ·tate 
riue le territoire de Spisz est habité par les Polonais. A la page 33 il 
écrit entre autres : ,,Toute la vallée de Popracl a éié de tout temps polo­
naise, et elle l'est encore. senlement elle subit de influence. slovaqirns". 
Plus loin, à la page 57 il écrit: ,,Depuis 100 ans le Hougroi. ont in crit 
les Polonais du Splsz comme Hongrojg, et pouTtant ils ont jusqu'à pré­
sent gardé leur cal'actèl'e polonais". 

De même. le Prof. Misik constate clans sou OLlvrag-e, intitulé ,,Les 
Polonais dn Spisz" que le territoil·e du Spisz est habité par une masse 
compacte de pop11lation polonaise. Il écrit à la page 374: ,,C'est nn pays 
polonais, parlant la langue polonaise et aucnn ethnographe n'am·a 
l'audace de con ·idérer cette hme:ue pour slovaque, au confraire, il sera 
forcé de la reconnaîh·e comme langue polonaise". 

Toutes les raisons exposées plus haut eL imrtout celles d'ordre éco­
nomique ont décidé le gouvernement l)olonais à formuler la proposition 
visant le maintien de l'intégTité de chacune des deux imités économiques 
en question. Dans ce but il était pJ'êt à céder à la Tchéco, lova(J.uie les 
deux conunune Kac,Yin et Nicclzica (superficie 4806 ha, 1688 habitants), 
en demandant en échang·e, potu· les mêmes motifs, l'attribution à la Po­
logne de la pal'tie Sud de Juri:row rt de la Commune de ,Jaworzyna (su­
perficie 9446 ha, 400 habitants). 

La décision de la Commission de Délimitation polono - tohécoslo­
vaque du 25 septembre 1922, attribue ù la Pologne la partie sud de la 
commune de Jurgow et ]a partie ouest de Jaworzyna (superficie 6,021 hit. 

400 habitants). à la. Tchécoslovaquie les villages de Kacwiu et Niedzica 
(i:;uperficie 4,806 .ha. 1688 habitants). 

En portant, le 26 septembre 1922, à la couuaissance de la Conférence 
des Ambassadenl's la décjsion susmentionnée, le président de la Commis­
sion de Délimitation de la frontière polono-tchécoslovaque la motivait 
éomme suit: 

,,Ce projet de ligne frontière, tout eu réquisant dans de notables 
proportions la surface du territoiTe revenclir1ué par la Pologne, satisfait 
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dans son ensemble aux intérêts économiq11cs des commuues voisines de 
la frontière définie par la Décision du 28 juillet 1920. 

En effet, les coU1muneR de Jnrgow, Rzcpisko, Czarnagora gardent le 
libre accès à la majeurn partie de leurs pâhuages d'été. 

Les forêt:- situées sur la rive droite de la Doliua Jaworowa, dont 
l'exploitation est eu cours par un ressortissant de l'État tchécoslovaque, 
restent à cet État, ainsi que Poclspady, où se trouvent les cieries de 
l'exploitation. 

Les communes d'Ostunlia et de Frankowa, séparées aujoud'hui de 
l'État tchécoslovat1nc auquel elles appartienuent par la crète de Magora 
Spiska, et de la Pologne par la ligne actuelle de démw caüon, retrouvent 
leur débouché naturel p::ir le. vallées descendant ven; le N orcl. 

Enfin, rles communes de Kacwin et de Niedzica, qui ont demandé 
ù être annexées à l'État tchécoslovaque sont aitribu · es à cet État". 

147 











TABLE DES MATIERES. 

Nom du Signataire 

A. Avant-Propos. 

B. Documents: 

1. Les plénipotentiaires de la 
Pologne et les délégués 
tchécoslovaques. 
(Traduit de polonais). 

" Commis ion polonaise de s 
travaux préparatoires au 
Congrès de la Paix. 

3. M. Roman Dmowski, délégué 
de la République Polonaise 
:, la Conférence de la Paix. 

4. Conseil Suprême. 

5. M. 1. Paderewski, président 
du Conseil des Ministres, 
ministre des Affaires Etran• 
gères et délégué de la Ré­
publique Polonaise à la 
Conférence de la Paix. 

Date 

24 dé­
cembre 

1~18 

mars 
1919 

12 sep­
tembre 

1919 

27 sep­
tembre 

1919 

7 octobre 
1919 

S u j e t 

Conven(ion au suiet de la 
ligne de démarcation . 

Mémoire concernant la déli­
mitation des frontières entre 
les Etats Polonais et Tchéco­
slovaque en Silésie de Cieszyn, 
Orawa et Spisz présenté au 
Secrétariat de la Conférence 
de la Paix à Paris et distribué 
aux membres de la Conférence 
au mois de mars 1919 . 

Note adressée à M. Georges 
Clémenceau, président du Con­
seil Suprême au sujet des fron• 
tières du territoire soumis au 
plébiscite. 

An ne x e: Lettre de M. M. 
W. Semkowicz et de l'abbé 
F. Machav adressée à la Dé­
légation Polonaise à la Con­
férence de la Paix à Paris 

Décision au sujet du plébi­
scite sur le territoire de la 
Silésie de Cieszyn, du Spisz 
et de l'Orawa 

Note adressée à M. Georges 
Clémenceau, président de la 
Conférence de la Paix, au sujet 
des frontières du territoire 
s oumis au plébiscite . 

1 Pages 

3 

5 

10 

14 

18 

149 



Nom du Signataire 

6. M. Ladislas Grabski, délé­
gué de la République Polo­
naise à la Conférence de 
Spa, 
M. E. Bénès, délégué de . 
la République Tchécoslo­
vaque à la Conférence de 
Spa. 

7. Conférence des Ambassa­
deurs (Clause supplémen· 
taire, signée par M. 1. J. 
Paderewski, délégué du 
Gouvernement Polonais et 
M. E. Bénès, délégué du 
Gouvernement Tchécoslo­
vaque. 

8. M. 1. J. Paderewski . 

9. 

10. M. Vilmorin, pour Je gené• 
rai Lerond, président de 
la Commission Interalliée 
pour l'éxécution du plébis­
cite sur le territoire de la 
Haute Silésie. 

11. M. Le lt. - colonel Uffler, 
président de la Commission 
de délimitation de la fron­
tière polono • tchécoslova­
que. 

12. Commission Polonaise pour 
la délimitation de la fron­
tière polono • tchécoslova­
que (région du Spisz et 
de l'Orawa). 

150 

Date 

10 juillet 
1920 

28 juillet 
1920 

30 juillet 
1920 

10 août 
1920 

5 no­
vembre 

1920 

2 mars 
1921 

8 mars 
1921 

S u e t 

Déclaration des délégués des 
Républiques Polonaise et Tché­
coslovaque à la Conférence de 
Spa au sujet de la suspension 
du plébiscite . 

Décision au sujet du partage 
du territoire plébiscitaire 

Note adressée à M. Alexan­
dre Millerand, président de •la 
Conférence de la Paix au su­
jet de la Décision concernant 
Je ·partage du territoire plébis­
citaire 

Traité signé à Sèvres, dit des 
frontières 

Lettre adressée au lt. colonel 
Uffler, président de la Commis­
sion internationale pour la dé­
limitation de la frontière po­
lono. tchécoslovaque, portant 
à sa connaissance la décision 
de la Conférence des Ambas• 
sadeurs au sujet de la compé­
tence de la Commission de 
Délimitation 

Lettre adressée au commis­
saire polonais de la susdite 
commission l'invitant à presen­
ter le projet des modifications 
de frontière 

Projet de modification de la 
ligne-frontière dans la région 
du Spisz et de l'Orawa . 

1 Pages 

20 

22 

26 

28 

31 

32 

33 



Nom du Signataire 

13. Commission de délimita­
tion de la frontière polono­
tchécoslovaque. 

14. M. le Lt. Colonel Uffler, 
président de la Commission 
de délimitation de la fron­
tière polono - tchécoslova­
que. 

15. M. S. J. Bratkowski, com­
missaire polonais auprès de 
la Commission de délimi­
tation de la frontière polo­
no-tchécoslovaque 

1f. M. Constantin Skirmunt, 
ministre des Affaires Etran­
gères de la République Po­
lonaise et M. le Dr. E. Bé­
nès ministre des Affaires 
Etrangères de la Républi­
que Tchécoslovaque. 

17. M. Jules Cambon, président 
de la Conférence des Am­
bassadeurs. 

18. M. Erasme Pi!tz, ministre 
de Pologne à Prague. 

19. M. Maurice Zamoyski, mi­
nistre de Pologne. 

20. M. Erasme Piltz, minisfre 
de Pologne à Prague. 

Date 

23 avril 
1921 

3 juin 
1921 

21 juillet 
1921 

6 no­
vembre 

1921 

6 dé­
cembre 

1921 

12 dé­
cembre 

1921 

17 dé­
cembre 

1921 

19 dé­
cembre 

1921 

S u j e t I Pages 
1 

Procès- verbal (.N?! 15) de 
la séance de la Commission 
de délimitation de la frontière 
polono - tchécoslovaque conte­
nant certaines réserves quant 
au iunctim entre la question 
de l'Orawa et de Jaworzyna 43 

Lettre adressée aux commis­
saires de la Pologne et de la 
Tchécoslovaquie à la Commis­
sion précitée contenant la dé­
cision de la Conférence des 
Ambassadeurs confirmant les 
modifications de la frontière 
dans l'Orawa . 47 

Lettre adressée au lieute- . 
nant-colonel Uffler, président 
de ladite commission au sujet 
du renvoi de la question du 
règlement de la frontière dans 
le Spisz à la Conférence des 
Ambassadeurs 48 

Accord politique entre la Po-
logne et la Tchécoslovaquie 50 

Note de la Conférence des 
Ambassadeurs au sujet de la 
frontière dans le Spisz 51 

Note adressée à M. E. Benes, 
président du Conseil des mi­
nistres et ministre des Affaires 
Etrangères, au sujet de l'ajour­
nement par le Conseil des Am­
bassadeurs du terme de la dé-
cision au sujet de Jaworzyna 53 

Note adressée à la Confé­
rence des Ambassadeurs au 
sujet de l'ajournement du ter-
me de la délimitation du Spisz 54 

Note adressée à M. E. Benes 
au sujet de la commission des 
experts de Jaworzyna 56 
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Nom du Signataire 

21. Ministère des Affaires 
Etrangères de la Républi­
que Tchécoslovaque. 

(Traduit du tchécoslovaque). 

22. M. Aristide Briand, pres1-
dent de la Conférence des 
Ambassadeurs. 

23. Le Ministère des Affaires 
Etrangères de la Républi­
que Tchécoslovaque. 

(Traduit du Jchécoslovaque). 

24. M. Erasme Piltz, ministre 
de Pologne à Prague. 

25. M. le Prof. Dr. Stanislas 
Grabski, président de la 
Commission polonaise d'ex­
perts pour la question de 
Jaworzyna. 
(Traduit du polonais). 

26. Légàtion de Pologne à Pra­
gue. 

27. M. Erasme Piltz, ministre 
de Pologne à Prague. 

28. M. Raymond Poincaré, pré­
sident de la Conférence 
des Ambassadem·s. 
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Date 

27 dé­
cembre 

1921 

29 dé­
cembre 

1921 

23 février 
1922 

7 mars 
1922 

1 avril 
1922 

2 avril 
1922 

3 avril 
1922 

7 avril 
1!l22 

S u e t 

Not.e adressée à la Légation 
de la République. Polonaise 
à Prague au sujet de l'ajour­
nement par la Conférence des 
Ambassadeurs du terme de la 
décision concernant Jaworzyna 

• 
Lettre ndressée à M. Maurice 

Zamoyski, Ministre de Pologne 
à Paris concernant la prolon­
gation au 6 mai 1922 par la 
Conférence des Ambassadeurs 
du terme de la délimitation 

Note adressée à la Légation 
de la République polonnise 
à Prague portant à sa connais­
sance la nomination des 
membres tchécoslovaques de 
la commission pour l'étude de 
la question de Jaworzyna 

Lettre adressée à M. E. Be­
nes contenant la proposition 
de la création d'une commis­
sion mixte polono - tchécoslo­
vaque . 

Déclaration de la commis­
sion polonaise d'experts pour 
la question de Jaworzyna 

Aide-mémoire remis au Mi­
nistère des Affaires Etrangères 
Tchécoslovaque traitant des 
travaux des membres polonais 
de la commission d'experts 

Lettre adressée à M. E. Be­
nes au sujet de la réunion 
de la commission ci'experts 

Note adressée à M. Maurice 
Zamoyski, président de 1a Dé­
légation Polonaise à Paris au 
sujet des travaux de délimita­
tion à la frontière polonc­
tchécoslovaque 

1 Pages 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

66 



Nom du Signataire 

29. M. Maurice Zamoyski, pré­
sident de la Délégation Po­
lonaise à la Conférence de 
la Paix. 

30. M. Raymond Poincaré, pré­
sident de la Conférence 
des Ambassadeurs. 

31. M. Maurice Zamoyski, pré­
sident de la Délégation 
Polonaise à la Conférence 
de la Paix. 

32. M. le Prof. Dr. Stanislas 
Grabski, président de la 
Commission polonaise d'ex­
perts pour la question de 
Jaworzyna. 

(Traduit du polonais). 

33. M. le Prof. Dr. Stanislas 
Grabski, président de la 
Commission polonaise d'ex­
perts pour la question de 
Jaworzyna. 

(Traduit du polonais). 

34. M. Erazme Piltz, ministre 
de Pologne à Prague. 

35. M. le lt. - colonel Uffler, 
président de la Commission 
de Délimitation de la fron­
tière polono - tchécoslova­
que. 

Date 

11 avril 
1922 

6 mai 
1922 

9 mai 
1922 

21 juillet 
1922 

6 août 
1922 

7 août 
1922 

7 août 
1922 

S u j e t 

Note adressée à M. Raymond 
Poincaré, président de la Con­
férence des Ambassadeurs au 
sujet de la prolongation du 
terme de la délimitation au 
6 août 1922 

Lettre adressée à M. Mauri­
ce Zamoyski, ministre de Po­
logne à Paris, portant à sa 
connaissance que le terme de 
la délimitation a été prolongé 
au 6 mai 1922 

Lettre adressée à M. Ray­
mond Poincaré, président de 
la Conférence des Ambassa­
deurs au sujet du Traité de 
Sèvres (dit des frontières) 

Résolutions de la commis­
sion demandant la réunion de 
la commission d'experts po­
Jono-tchécoslovaque 

Déclaration de la commis­
sion contenant sa décision de 
suspendre ses travaux 

Note adressée à M. E. Bé­
nès président du conseil et 
ministre des Affaires Etrangè­
res, protestant contre la non­
éxécution de l'accord du 6 
novembre 1921 

Note adressée aux commis­
saires polonais et tchécoslo­
vaque près de la Commission 
internationale pour le tracé de 
la frontière polono-tchécoslo­
vaque au sujet de l'accord in• 
tervenu entre les commissai­
res polonais et tchécoslovaque 

1 Pages 

68 

69 

70 

72 

73 

76 

78 
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Nom du Signataire 

36. M. le Dr. W. Goetel, com­
missaire du gouvernement 
polonais auprès de la Com­
mission de délimitation po­
Iono-tchécoslovaque. 

37. Mr. le Dr. W. Goetel, com­
missaire du gouvernement 
polonais auprès de la Com­
mission de délimitation po­
lono-tchécoslovaque. 

38. Commission de délimita­
tion de la frontière polono• 
tchécoslovaque. 

39. Commission de Délimita­
tion de la frontière polono­
tchécoslovaque. 

40. Le lt.-colonel U ffler, pré­
sident de la Commission 
de délimitation de la fron­
tière polono - tchécoslova­
que. 

41. M. Raymond Poincaré, pré­
sident de la Conférence 
des Ambassadeurs. 

42. M. Maurice Zamoyski, pré­
sident de la Délégation 
polonaise à la Conférence 
de la Paix à Paris. 

43. Le It.-colonel Uffler, pré­
sident de la Commission 
de délimitation de la fron­
tière polono - tchécoslova­
que. 
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Date 

22 sep• 
tembre 

1922] 

25 sep­
tembre 

1922 

25 sep• 
tembre 

1922 

25 sep­
tembre 
1922 

26 sep­
tembre 

1922 

13 no­
vembre 

1922 

29 no­
vembre 

1922 

18 dé­
cembre 

1922 

S u et 

Lettre adressée à M. le lt. 
Colonel Uffler, président de 
ladite commission, au sujet de 
la mise à l'ordre du jour de la 
Commission de délimitation 
de la question du Spisz 

Lettre adressée à M. le lt. 
Colonel Uffler, président de 
ladite commission au Sl!jet du 
Traité de Sèvres 

Procès-verbal (N-o 19) de la 
séance du 25 septembre 1922 
de la Commission de délimi­
tation de la frontière polono­
tchécoslovaque 

Procès-verbal (N-o 20) de la 
séance du 25 septembre 1922 
de la Commission de délimi­
tation de la frontière polono­
tchécoslovaque 

Note adressée à la Confé­
rence des Ambassadeurs por­
tant à sa connaissance les 
décisions de ladite commis­
sion, en date du 26 septem­
bre 1922 

Note contenant la décision 
de la Conférence des Ambas­
sadeurs au sujet de la fron-

1 Pages 

79 

80 

81 

91 

98 

tière du secteur de Jaworzyna 100 

Note adressée à M. Raymond 
Poincaré, président de la Con­
férence des Ambassadeurs con­
tenant la réponse à la note du 
13 novembre 1922 . 103 

Note adressée à la Confé­
rence des Ambassadeurs de­
mandant une prompte décision 
au sujet de Jaworzyna 105 



Nom du Signataire 

44. M. Maurice Zamoyski, mi­
nistre de Pologne à Paris. 

45. M. Maurice Zamoyski, mi­
nistre de Pologne à Paris. 

46. Sécrétariat général de la 
Conférence des Ambassa­
deurs. 

47. M. Raymond Poincaré, pré­
sident de la Conférence 
des Ambassadeurs. 

48. M. Maurice Zamoyski, mi­
nistre de Pologne à Paris. 

49. M. Maurice Zamoyski, mi­
nistre de Pologne à Paris. 

Date 

28 mars 
1923 

29 mars 
1923 

5 mai 
1923 

23 mai 
1923 

26 avril 
1923 

20 juillet 
1923 

50. M. Raymond Poincaré, pré- 28 juillet 
sident de la Conférence 1923 
des Ambassadeurs. 

S u j e t I Pages 

Note adressée à M. Raymond 
Poincaré, président de la Con­
férence des Ambassadeurs au 
sujet de l'imposition de Jawo-
rzyna. 106 

Note adressée à M. Raymond 
Poincaré, président de la Con­
férence des Ambassadeurs 
demandant de hâter la déci-
sion cqncernant Jaworzyna 107 

Note adressée à la Légation 
de Pologne à Paris contenant 
la décision de la Conférence 
des Ambassadeurs au sujet de 
la cessation de l'imposition 
tchécoslovaque dansJaworzyna 109 

Note adressée à M. Maurice 
Zamoyski, ministre de Pologne 
à Paris communiquant la dé­
cision de la Conférence des 
Ambassadeurs au sujet de 
l'imposition de Jaworzyna • · . 110 

Note de M. Maurice Zamoy­
ski, ministre de Pologne à Pa­
ris demandant une prompte 
décision de la Conférence des 
Ambassadeurs au sujet de Ja­
worzyna. 

Note de M. Maurice Zamoy­
ski, ministre de Pologne à Pa­
ris demandant la mise à l'ordre 
du jour de la Conférence des 
Ambassadeurs la question de 
Jaworzyna 

Note adressée à M. Maurice 
Zamoyski, ministre de Pologne 
à Paris contenant la décision 

111 

114 

de la Conférence des Ambas­
sadeurs au sujet de Jaworzyna 115 
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Nom du Signataire 

51. M. Maurice Zamoyski, mi­
nistre de Pologne à Paris. 

52. M. Maurice Zamoyski, mi­
nistre de Pologne à Paris. 

C. Annexe: 

Date 

17 août 
1923 

21 août 
1923 

S u j e t I Pages 

Lettre adressée à M. Raymond 
Poincaré, président de la Con­
férence des Ambassadeurs, 
communiquant le rappel des 
commissaires polonais auprès 
de la Commission de délimi­
tation polono-tchécoslovaque . 117 

Note adressée à M. Raymond 
Poincaré, président de la Con­
férence des Ambassadeurs au 
sujet, de la décision de la Con­
férence des Ambassadeurs en 
date du 27 Juillet 1923 . 118 

1. Mémoire concernant la question de Jaworzyna remis le 12 septembre 1923 au 
Sécrétariat Général de la Société des Nations par M. Skirmunt, délégué 
polonais à ladite Société. 

Il. Carte géographique. 
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